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A vec une croissance de 12 %, la publicité digitale se présente comme le moteur du marché français 
de la publicité en 2019. Elle a généré 5,86 milliards d’euros de recettes sur un ensemble évalué à 
15,062 milliards d’euros tous médias confondus. Son dynamisme se démarque face aux évolutions 
contrastées du cinéma, de l’affichage, de la radio, de la télévision et de la presse.

L’activité digitale se caractérise par la domination de Google et Facebook. Ces géants de l’économie 
numérique profitent de leur hégémonie parmi les moteurs de recherche et les réseaux sociaux, les leviers 
majeurs du marché. Leurs fortes audiences et leurs importants volumes de données leur confèrent un 
avantage substantiel. L’essor de la publicité digitale au cours des deux dernières décennies a également 
favorisé l’implantation de nombreux nouveaux intervenants tels que les adtechs, les sites d’e-commerce 
et les sociétés de conseil. Ils proposent leurs espaces publicitaires, leurs technologies et leur expertise. 
Pour faire face à l’intensification de la concurrence, les alliances et le renforcement du volet technolo-
gique représentent les principaux axes stratégiques des acteurs traditionnels de la publicité. Médias, 
régies publicitaires, agences de communication, de publicité ou de conseil médias... Tous poursuivent 
l’objectif de développer une offre toujours plus qualitative. 
D’un contexte changeant, tant sur le volet réglementaire que sociétal, émergent de nouveaux défis à rele-
ver. Des formats publicitaires renouvelés et des technologies innovantes s’annoncent prometteurs pour 
créer une publicité engageante et transparente à l’égard des internautes, et efficace pour les annonceurs. 
L’éthique se profile comme une voie de différenciation pour les spécialistes de la publicité tandis que de 
nouveaux comportements de consommation et des volontés socialement responsables apparaissent.
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Points-clés et enjeux
Ce qu’il faut retenir

Le digital, locomotive du marché  
de la publicité
Avec des recettes publicitaires en hausse de 
12 % à 5,86 milliards d’euros en 2019, le seg-
ment du digital dynamise le marché français de la 
publicité. Malgré un léger ralentissement par rap-
port aux 17 % enregistrés en 2018, sa croissance 
reste significative et contraste avec les perfor-
mances de l’ensemble du secteur de la publi-
cité. Après avoir progressé de 4,8 % en 2018, les 
recettes nettes en provenance de la télévision, du 
cinéma, de la radio, de la presse, de la publicité 
extérieure, ainsi que d’Internet, des annuaires, 
des courriers publicitaires et des imprimés sans 
adresse, se sont établies à 15,062 milliards d’eu-
ros, soit une hausse modérée de 2,6 % en 2019. 
Si les publicités au cinéma, en affichage et à la 
radio ont évolué à la hausse, les publicités à la 
télévision et dans la presse reculent. En compa-
raison, la publicité digitale est la seule à enregis-
trer une croissance à deux chiffres.
Le digital constitue une éclaircie pour les médias 
traditionnels, dont les recettes publicitaires dans 
ce domaine ont progressé de 10 %. Établies à 
642 millions d’euros, celles-ci n’occupent toute-
fois qu’une infime partie du marché français de 
la publicité digitale. Ce dernier est porté par les 
catégories du search, du social et du display, qui 
représentent respectivement 42 %, 25 % et 20 % 
des recettes.
Le search (publicité sur les moteurs de recherche) 
et le social (publicité via les réseaux sociaux) 

contribuent à l’essentiel de la croissance de la 
publicité digitale. Pourtant, les annonceurs com-
mencent à réduire leurs investissements sur le 
volet du social, dont la progression est passée de 
63 % en 2018 à 21 % en 2019. Le manque d’in-
formations relatives aux performances des publi-
cités sur les réseaux sociaux et le risque d’impact 
sur la réputation en cas d’introduction d’une 
publicité parmi des contenus douteux freinent les 
marques.
Plus réduite, la catégorie du display (publi-
cité d’affichage : bannières, habillages de site, 
ancrages natifs, modules de recommandation, 
vidéos, audio) possède plusieurs voies de crois-
sance. Les acteurs de la distribution et des ser-
vices, à l’instar des sites d’e-commerce, ou bien 
des entreprises du streaming vidéo et musical y 
enregistrent des progressions élevées. La publi-
cité audio se montre particulièrement dynamique.
Tous leviers confondus, le mobile représente 
une tendance phare sur le marché de la publicité 
digitale. Ce support totalise 66 % des recettes. 
Le format de la vidéo se distingue également 
avec une croissance globale de près de 30 %. 
La technologie se présente comme un élément 
incontournable du segment digital, à l’image de 
la programmatique (ou vente automatisée) qui 
enregistre près de la totalité des recettes. Elle 
favorise l’émergence des nouveaux intervenants 
qui fournissent ces solutions.
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Les nouveaux intervenants et les acteurs 
historiques affrontent Google et Facebook
Le potentiel de la publicité digitale attire de 
nombreux intervenants. Portés par le search et 
le social, les géants de l’économie numérique 
Google et Facebook accaparent 77 % de l’acti-
vité. Concurrencés par le spécialiste de l’e-com-
merce Amazon, ils commercialisent des solutions 
faciles d’usage et aux coûts modérés pour les 
entreprises. Ils possèdent également les don-
nées et les technologies permettant d’offrir 
aux annonceurs un ciblage publicitaire précis 
et une évaluation des résultats des campagnes. 
Autrefois perçus comme des partenaires par les 
annonceurs, les médias et les agences de com-
munication et de publicité, ils sont désormais cri-
tiqués en raison de leurs pratiques et de leur 
manque de transparence.
Les entreprises de l’adtech, développant les tech-
nologies employées dans la publicité digitale, 
ont pris position dans le secteur depuis le début 
des années 2000. Intermédiaires entre l’annon-
ceur et le site média, ces acteurs évoluent en 
nombre sur le marché. La filière française a donné 
naissance à quelques grands noms reconnus à 
l’échelle internationale. Mais le secteur est entré 
dans une phase de consolidation et souffre d’un 
flou juridique autour de l’usage et de la protec-
tion des données personnelles. La création de 
valeur grâce à la spécialisation, la prise en compte 
de l’éthique, ainsi que certaines activités telles 
que le drive-to-store, se présentent comme des 
pistes à suivre pour la pérennité de ces jeunes 
entreprises.
Le marché ne cesse d’attirer de nouveaux interve-
nants, à toutes les étapes de la chaîne de valeur. 
Les sites d’e-commerce, ambitieux, mettent en 
place leurs propres régies pour commercialiser 

leurs espaces publicitaires auprès des annon-
ceurs. Les sociétés de conseil en stratégie et 
technologie misent quant à elles sur leur exper-
tise pour déployer leurs services dans le domaine 
de la publicité digitale. Leur connaissance des 
entreprises et leurs portefeuilles de marques 
représentent des atouts considérables.
Directement concurrencés dans leurs activités, 
les acteurs traditionnels de la publicité adap-
tent leur stratégie pour tirer profit de l’intérêt 
des annonceurs pour la publicité digitale. Les rap-
prochements entre acteurs, sous forme d’acqui-
sitions ou d’alliances, ainsi que l’intégration des 
data et de la technologie, dont la programma-
tique, représentent les principaux leviers action-
nés. La presse, la télévision et la radio, financées 
par la publicité, visent à amplifier leurs audiences 
en ligne pour séduire les annonceurs. Se réap-
proprier la commercialisation de leurs espaces 
publicitaires et renforcer leur premiumisation 
constituent leurs principaux enjeux. La mise en 
place de régies publicitaires communes et la créa-
tion de valeur via des offres d’achat contextuali-
sées font partie de leurs axes stratégiques pour 
y parvenir. Après avoir très tôt acquis des socié-
tés digitales, les agences de communication et de 
publicité, quant à elles, doivent revoir leur orga-
nisation opérationnelle dans le but de conci-
lier création et technologie. Pour leur part, les 
agences médias font valoir leur rôle de conseil 
pour accompagner les annonceurs dans leurs 
investissements sur un marché publicitaire désor-
mais plus complexe. Le secteur se consolide, tan-
dis que la qualité de service se renforce à travers 
l’union des forces.
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Créer une publicité digitale  
répondant aux nouveaux défis
Les changements réglementaires et sociétaux 
entraînent des transformations sur le marché. 
La défiance des consommateurs et des annon-
ceurs à l’égard de la publicité digitale, en raison de 
l’épineux sujet de la collecte des données et des 
fraudes survenues par le passé, impose de pro-
poser une publicité plus transparente et efficace.
De nouveaux formats permettent de créer des 
publicités engageantes. Malgré ses atouts, le 
marketing d’influence commence à montrer ses 
limites. Mais la vidéo native (intégrée dans les 
contenus éditoriaux) ainsi que l’advertpayment 
(permettant aux internautes d’accéder à des 
contenus payants) suscitent l’intérêt des consom-
mateurs. Les playable ads (publicités jouables), la 
réalité augmentée et l’audio digital offrent davan-
tage d’interactions avec les consommateurs. Du 
côté des annonceurs, le retail s’affiche comme 
une cible privilégiée. Le DOOH (Digital Out Of 
Home), ou affichage publicitaire sur écran digital, 
se démarque par son dynamisme. Le geofencing 
(autorisant l’envoi de messages dans une zone 
géographique donnée) permet quant à lui de pro-
poser une publicité locale et personnalisée.
Le volet technologique est appelé à répondre aux 
enjeux de la publicité. La blockchain s’annonce 
comme la solution idéale pour proposer plus 
de transparence au sein de la chaîne de valeur, 
notamment dans le domaine de la programma-
tique. Elle permettra également de développer la 
“publicité choisie”, en rémunérant les internautes. 
Le développement prochain de la 5G ouvre aussi 
d’importantes perspectives. Il profitera à la publi-
cité mobile, au ciblage publicitaire et au marketing 
local. Couplé à l’Internet des objets, le réseau très 
haut débit créera de nouvelles opportunités.

Après l’impact du règlement européen sur la pro-
tection des données personnelles (RGPD), le sec-
teur se prépare au prochain règlement ePrivacy 
attendu en 2020. Celui-ci affectera la façon dont 
les propriétaires de sites Web pourront utiliser les 
cookies (fichiers installés sur l’ordinateur et per-
sonnalisant l’expérience de navigation). Google 
et Apple ont déjà décidé de supprimer l’usage 
des cookies tiers sur leurs navigateurs, impac-
tant directement le ciblage publicitaire et la per-
sonnalisation des campagnes. La définition de 
solutions de substitution constitue le prochain 
défi de la profession. L’attribution d’un identifiant 
unique (ID) à un groupe de sites ou l’exploitation 
de données first party (données propriétaires) 
s’inscrivent parmi les premières pistes envisa-
gées. Le retour vers un ciblage contextuel, selon 
le contenu de la page, est une solution mais il a 
des limites. Ainsi, la fin des cookies tiers devrait 
favoriser la poursuite de l’hégémonie des GAFA.
Le développement d’une offre éthique est une 
piste de différenciation pour les acteurs tradi-
tionnels et les sociétés de l’adtech. Les initiatives 
se multiplient. Les labels interprofessionnels per-
mettent de certifier une publicité responsable 
et de qualité. Les critères environnementaux et 
sociaux gagnent les pratiques des agences de 
publicité. Des adtechs se spécialisent dans le 
recueil du consentement des internautes pour 
la collecte de leurs données, en conformité avec 
le RGPD. Répondant aux attentes des consom-
mateurs et des marques, la publicité responsable 
se profile comme une voie d’avenir, alors que de 
nouveaux comportements de consommation 
et de RSE (responsabilité sociale de l’entreprise) 
semblent se renforcer suite à la crise du Covid-19.
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Le marché  
de la publicité 

digitale
LES FREINS

• La domination de Google  
et Facebook

• La forte pression concurrentielle
• La défiance des consommateurs  

à l’égard de la publicité
• La méfiance des annonceurs 

concernant  
la transparence et le retour  

sur investissement  
de la publicité digitale

• Le flou juridique

LES MOTEURS
• La mutation numérique  

de la société
• La digitalisation des médias

• Le développement de nouveaux 
formats  

et de nouvelles technologies
• La progression de la programmatique

• Les alliances interprofessionnelles
• Le développement d’une 

offre transparente
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UN MARCHÉ DYNAMIQUE 
ET ATTRACTIF 

Le volet digital�: moteur 
du marché publicitaire

Le marché publicitaire est en train de se méta-
morphoser sous l’impulsion de la croissance 
conti nue de la publicité en ligne. Dans le cadre 
de la publicati on des résultats du Baromètre uni-
fi é du marché publicitaire (BUMP) 2019, Xavier 
Guillon, directeur général de France Pub, décla-
rait en mars 2020 dans la revue Stratégies que 
“c’était schémati quement ce qui était prévu, avec 
un marché en hausse globalement soutenu par le 
digital”. Les recett es nett es produites par le mar-
ché français de la publicité dans son ensemble se 
sont établies à 15,062 milliards d’euros en 2019. 
L’ensemble des médias (télévision, cinéma, radio, 
presse, publicité extérieure, Internet, annuaires, 
courrier publicitaire et imprimés sans adresse) ont 
enregistré une hausse de 2,6 % par rapport aux 
données de l’année 2018. Cett e dernière avait 

été témoin d’une “embellie signifi cati ve” selon les 
termes de la revue Stratégies, avec une croissance 
de 4,8 %.
La progression du marché publicitaire a donc 
subi une légère contre-performance en 2019, 
année qui a été marquée par une reprise accé-
lérée de l’acti vité commerciale lors des deux pre-
miers semestres, après la crise sociale des “gilets 
jaunes”, suivie d’un essouffl  ement pendant le der-
nier semestre. Les dépenses des annonceurs en 
communicati on ont également enregistré une 
croissance lors de l’année 2019, s’établissant à 
33,809 milliards d’euros. Toutefois, cela corres-
pond à une hausse de seulement 1,5 %. Le sec-
teur de la distributi on reste la première source de 
revenus du marché.

Des évolutions inégales 
pour les segments traditionnels de la publicité

15,062
milliards d’euros

Le montant des recettes 
nettes générées par 
le marché français 

de la publicité.
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Globalement, le marché traditi onnel de la publi-
cité (télévision, cinéma, presse, radio, affi  chage 
extérieur) a progressé de 4,5 %, mais ses diff é-
rents segments évoluent de manière contrastée. 
Ainsi, la publicité au cinéma a connu une année 
2019 réjouissante, puisque son taux de crois-
sance a att eint 8,6 %. Ses recett es publicitaires 
sont à nouveau parvenues à franchir la barre des 
100 millions d’euros. Cett e augmentati on se jus-
ti fi e no tamment par la hausse de 6 % de la fré-
quentati on des salles lors de l’année 2019. Le 
segment de l’affi  chage connaît également une 
dynamique positi ve, puisqu’il a profi té d’une 
hausse de 3,6 % de ses recett es publicitaires, qui 
se sont établies à 1,301 milliard d’euros. Les sec-
teurs générateurs de croissance pour l’affi  chage 
ont été le transport (+ 8,7 %) et le mobilier urbain, 
(+ 5,7 %). Troisième segment à avoir profi té de 
la croissance générale de la publicité, la radio a 

obtenu 714 millions d’euros de recett es publici-
taires en 2019, soit une hausse de 1,7 %. Cett e 
performance résulte de l’allongement de la durée 
des spots publicitaires (4 % plus longs), ainsi que 
de l’augmentati on de leur présence. En eff et, en 
2019, la radio a accueilli 3 % de spots supplémen-
taires par rapport à l’année 2018. Cependant, 
les sous-segments de la publicité radiophonique 
connaissent une évoluti on hétérogène. La publi-
cité sur les radios dites généralistes se porte bien 
tandis qu’elle peine à croître durablement au sein 
des stati ons musicales.
À la diff érence des trois segments précédemment 
évoqués, la télévision et la presse ne sont pas 
parvenues à profi ter de la bonne tenue du mar-
ché publicitaire en 2019. La télévision a toutefois 
connu un recul limité de ses recett es publicitaires, 
évalué à – 0,7 %, att eignant un montant total de 
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Le segment du digital commence à s’approprier 
une telle part de marché dans le secteur de la 
publicité que le Baromètre unifi é du marché publi-
citaire a décidé d’isoler les résultats des publicités 
digitales de ceux des produits publicitaires tradi-
ti onnels à l’occasion de sa publicati on 2019. Cett e 
nouvelle approche a permis de mett re en évi-
dence le taux de croissance élevé de ce segment. 
En 2019, les recett es publicitaires digitales des 
médias traditi onnels (télévision, radio et presse) 
ont att eint une valeur de 432 millions d’euros, 
avec un niveau de progression de 5,9 % par rap-
port à l’année 2018. Parmi le champ des médias 
traditi onnels, l’affi  chage publicitaire est le sec-
teur qui a le plus profi té de l’avènement du digi-
tal. Une appellati on précise est même apparue 

pour défi nir les nouveaux produits issus de l’as-
sociati on entre l’affi  chage traditi onnel et le digi-
tal : le Digital out of home, ou DOOH. Ce terme 
regroupe notamment les nombreux écrans digi-
taux et interacti fs qui se développent au milieu du 
mobilier urbain, au sein des centres commerciaux 
mais également dans les lieux de fortes affl  uences 
tels que les gares ferroviaires ou les aéroports. 
Au cours de l’année 2019, le Digital out of home
a connu un dynamisme inégalé par rapport aux 
autres médias traditi onnels sur le volet digital. 
Avec une croissance de 20,5 % et une valeur de 
presque 200 millions d’euros, l’affi  chage digital se 
place comme l’innovati on la plus porteuse d’ave-
nir pour le marché traditi onnel de la publicité. 
Ainsi, en ajoutant le DOOH aux recett es de la 

Une croissance à deux chiffres

Un marché dynamique et attractif

3,402 milliards d’euros. La baisse des recett es a 
pu être limitée grâce à l’augmentati on du volume 
de publicité déployée. Cependant, le nombre 
d’annonceurs misant sur la télévision stagne. La 
presse, quant à elle, se trouve dans une situati on 
plutôt paradoxale. Malgré une augmentati on de 
2 % du volume de paginati on publicitaire, avec 
un nombre d’inserti ons et d’encarts stable, les 
recett es de la publicité ont chuté de 4,1 %, s’éta-
blissant à 2,072 milliards d’euros. Comme pour 
le segment de la radio, les performances publici-
taires sont contrastées selon la nature des ti tres 
de presse. Les quoti diens régionaux sont en 

hausse, selon la revue Les Clés de la presse, tandis 
que la presse quoti dienne nati onale se mainti ent 
et que la presse magazine baisse.
Si ces deux derniers segments disposent de plu-
sieurs leviers à acti ver pour redynamiser leurs 
usages de la publicité, d’autres connaissent des 
situati ons plus préoccupantes, tels les médias 
d’adressage. Les recett es publicitaires de cett e 
famille chutent progressivement. En 2019, elles 
ont été dépréciées de 11,8 % pour les annuaires, 
de 7,5 % pour le courrier publicitaire et de 5,2 % 
pour les imprimés sans adresse.

333 milliards 
d’euros

Le poids du marché 
mondial de la publicité 

digitale en 2019.

5,86 milliards 
d’euros

Le poids du marché 
français de la publicité 

digitale en 2019.
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télévision, de la radio et de la presse, les revenus 
publicitaires digitaux des médias traditi onnels ont 
augmenté de 10,2 % pour s’établir à 642 millions 
d’euros au total.
Cependant, ces recett es ne consti tuent qu’une 
faible parti e des revenus totaux générés par 
l’ensemble de la publicité digitale. Ceux-ci ont 
représenté 5,86 milliards d’euros en 2019, issus 
en grande parti e de la programmati que (ou 
achats automati sés) et par les sous-segments 
du search, du social ou du display. Séduisant 
69 % des annonceurs, le marché digital a connu 
une croissance à deux chiff res, à hauteur de 
12 % entre 2018 et 2019, après avoir progressé 
de 17 % entre 2017 et 2018. Ainsi, même si sa 
croissance s’est quelque peu ralenti e, elle reste 

“énergique”, souligne le journal Les Échos. En l’es-
pace de dix ans, sous l’impulsion des dévelop-
pements d’outi ls comme la vidéo ou encore les 
réseaux sociaux, le poids de la publicité digitale 
a augmenté d’environ 300 %, en France, en pas-
sant de 2 milliards d’euros en 2008 à presque 
6 milliards d’euros en 2019.
La croissance du marché français s’inscrit dans 
une dynamique mondiale. Selon les esti mati ons 
produites par le site anglophone eMarketer.com, 
le poids global de la publicité digitale aurait att eint 
un montant de 333 milliards de dollars dans le 
monde en 2019. Le site prévoit également une 
croissance future exponenti elle, puisqu’il esti me 
que le marché mondial devrait représenter 
517 milliards de dollars à l’horizon 2023. 
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Le marché de la publicité digitale s’appuie sur trois 
sous-segments pour conduire sa progression : le 
search, le social et le display. Tous ont progressé en 
2019, bien que leurs hausses soient contrastées.
Le premier levier, le search, désigne la publicité sur 
les moteurs de recherche. Il capte la plus grande 
part des recett es publicitaires, avec 2,478 mil-
liards d’euros, soit 42 % du marché de la publicité 
digitale. Cependant, il est le sous-segment ayant 
la plus faible croissance sur l’année 2019, à hau-
teur de 9 %. Au total, le mobile représente 63 % 
de ses recett es publicitaires, soit un montant de 

1,550 milliard d’euros, en progression par rapport 
au 1,357 milliard d’euros enregistré en 2018. Au 
sein de la catégorie, le retail search, comprenant 
la commercialisati on des espaces publicitaires sur 
les moteurs de recherche des sites d’e-commerce, 
connaît un véritable essor. Ses recett es ont bondi 
de 39 % pour att eindre 192 millions d’euros en 
2019.
Le levier du social, c’est-à-dire des publicités réa-
lisées via les réseaux sociaux, a affi  ché en 2019 
une progression de 21 %. Cependant, celle-ci a 
été divisée par trois entre 2018 et 2019. Cela 

Des évolutions contrastées

Le search, le social et le display�: 
les trois leviers de la publicité digitale

Un marché dynamique et attractif
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La programmati que progresse for tement au sein 
du secteur du display publicitaire. Elle désigne la 
méthodologie innovante d’automati sati on des 
achats publicitaires, de la mise en place des 
campagnes ainsi que de leur diff usion. La publi-
cité programmati que se déploie plus parti culiè-
rement sous la forme de campagnes vidéos et 

graphiques. Elle investi t surtout Internet et les 
relais digitaux comme l’ordinateur, le mobile ou 
encore la tablett e. Son foncti onnement est basé 
sur un système d’enchères en temps réel, défi ni 
par le sigle anglais RTB (Real Time Bidding). Dès 
qu’un internaute visite une page Internet ou une 
applicati on mobile, les impressions publicitaires 

La publicité programmatique poursuit sa progression

pourrait signifi er le début d’un essouffl  ement de 
ce sous-segment. En eff et, les annonceurs sont 
freinés par le manque d’évaluati on des perfor-
mances des publicités réalisées sur les réseaux 
sociaux et par un risque pour leur réputati on, si 
leur publicité se retrouvait associée à du contenu 
douteux. En 2019, les ressources publicitaires du 
social se sont établies à 1,447 milliard d’euros. Sa 
part de marché au sein du segment digital de la 
publicité s’est cependant renforcée, passant de 
23 % en 2018 à 25 % en 2019. Le social s’arti cule 
autour de deux ressources : les formats classiques 
et le format vidéo. Ce dernier parvient à mainte-
nir un taux de croissance appréciable, puisque la 
vidéo a connu une hausse de ses recett es publi-
citaires de 44 %, alors que celle des formats 
classiques att eint seulement 13 %. Représentant 
451 millions d’euros et 31 % des recett es publici-
taires du social, la vidéo semble capable de gagner 
des parts supplémentaires du sous-segment, et 
ainsi de dépasser à court ou moyen terme les 
produits digitaux classiques. Le sous-segment du 
social uti lise presque exclusivement le mobile 
comme relais. En 2019, 92 % des recett es publici-
taires générées par le social émanaient du mobile, 
soit 2 % de plus par rapport à l’année 2018.
Troisième levier, le display désigne quant à lui les 
publicités prenant la forme de bannières publici-
taires, d’habillages de site, d’ancrages nati fs, de 
modules de recommandati on, de vidéos, d’opé-
rati ons spéciales, ainsi que l’audio (webradios, 
streaming musical, assistants vocaux). Il a vu sa 
valeur évoluer de 1,034 milliard d’euros en 2018 
à 1,165 milliard d’euros en 2019, selon l’Observa-
toire  de l’e-pub mené par SRI. Cett e croissance 
s’élève à + 13 %, tandis que la part de marché 

du sous-segment display au sein du marché de 
la publicité digitale s’est, elle, main tenue à 20 %. 
L’écosystème du display se compose de 4 caté-
gories. Parmi elles, le retail et services (repré-
senté par les sites d’e-commerce et de services 
tels que Leboncoin ou Se Loger) a connu la plus 
forte hausse des recett es, à hauteur de + 30 %. 
Toutefois, avec un montant de 217 millions d’eu-
ros, le marché du retail et services reste encore 
loin du marché de l’éditi on et des informati ons, 
qui a pesé 491 millions d’euros en 2019, en 
hausse de 4,9 %. Celui-ci domine ainsi le mar-
ché du display devant le streaming vidéo et audio, 
qui a représenté 304 millions d’euros (+ 16,3 %) 
et la télévision et la radio, qui génèrent 153 mil-
lions d’euros (+ 10,3 %). En ce qui concerne les 
formats privilégiés du display, la vidéo s’est impo-
sée en 2019 comme la ressource générant les 
recett es publicitaires les plus élevées. Elles se 
sont établies à 491 millions d’euros, devançant le 
format bannière (463 millions d’euros en 2019). 
Cependant, la vidéo, en croissance de 19 %, ne 
s’affi  rme pas comme le format le plus dynamique 
du display. À ses côtés, l’audio a crû de 32 %, pas-
sant de 10,4 millions d’euros en 2018 à 13,8 mil-
lions d’euros en 2019. Le display se caractérise 
donc par une apparente diversité d’acteurs et de 
formats de vente, qui annonce un développe-
ment assez hétérogène de ce sous-segment.
Le marché du digital comprend un dernier levier, 
représenté par l’affi  liati on (message publicitaire 
relayé par un ti ers), les comparateurs et l’e-mailing. 
Toutefois, il ne pèse que 13 % des recett es de la 
publicité digitale, soit 772 millions d’euros, en 
hausse de 7 % en 2019.
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De nombreux intervenants prennent part à la 
croissance de la publicité digitale. Les GAFA 
(Google, Amazon, Facebook, Apple) sont les 
acteurs principaux du développement de ce seg-
ment de marché. De par leur infl uence majori-
taire sur le Web et leur poids fi nancier inégalé, 
ces grands acteurs dominent le segment de la 
publicité digitale actuellement.
Parallèlement, des entreprises plus peti tes cher-
chent à produire des soluti ons produit toujours 
plus innovantes. L’émergence de ces acteurs 
ciblant le progrès technologique a conduit à la 
créati on de l’appellati on “adtech”, qui catégo-
rise des entreprises innovantes et ambiti euses. 
Celles-ci développent par exemple les technolo-
gies permett ant d’automati ser l’achat et la vente 
des espaces publicitaires, et d’exploiter la data. 
Ces acteurs souhaitent mett re à profi t leur savoir-
faire en analyse et interprétati on de données 
pour opti miser les algorithmes et les instruments 
qui infl uent sur le marché de la publicité digitale.
La publicité digitale suscite également l’intérêt 
d’entreprises venues d’autres secteurs, à l’image 
des spécialistes du commerce  électronique qui 
développent leurs propres régies publicitaires, 
c’est-à-dire des structures internes chargées 
de commercialiser les espaces publicitaires mis 

à la dispositi on des annonceurs sur leurs sites 
Internet. Les sociétés du conseil entendent aussi 
profi ter de la dynamique vertueuse de la publicité 
digitale grâce à leurs atouts, à savoir leur exper-
ti se dans les domaines de la stratégie, la commu-
nicati on et la technologie. Bientôt, de nouveaux 
intervenants pourraient s’imposer sur le marché, 
tels les opérateurs de télécommunicati ons et 
fournisseurs d’accès à Internet.
Pour se développer sur le segment de la publicité 
digitale, les acteurs traditi onnels de la publicité 
adaptent leur stratégie. Ils englobent un large 
panel de médias historiques, également appe-
lés éditeurs, ainsi que leurs régies publicitaires. 
Ils comptent également parmi eux les agences 
de communicati on et les agences spécialisées, 
à savoir les agences de publicité et les agences 
médias. Ces acteurs opèrent depuis quelques 
années un repositi onnement toujours plus 
orienté vers les technologies digitales. En eff et, 
les médias (télévision, presse et radio), dont les 
sources de revenus proviennent en grande parti e 
de la publicité, se digitalisent. Ces derniers multi -
plient les eff orts pour développer leurs audiences 
en ligne, afi n de capter les investi ssements des 
annonceurs sur le segment de la publicité digi-
tale. Les agences de communicati on ou publici-
taires, chargées de créer et de mett re en place 

Un marché dynamique et attractif

Un large écosystème

disponibles sont placées sur des places de mar-
ché, comme des ad-exchanges ou des plateformes 
programmati ques, qui organisent les enchères en 
quelques dixièmes de seconde grâce à des algo-
rithmes. L’annonceur proposant le montant le 
plus élevé remporte l’encart publicitaire proposé 
à l’enchère.
Les recett es du display programmati que ont 
connu une croissance de 24 % en 2019, s’établis-
sant à 582 millions d’euros. Ce mode d’achat est 
désormais à parts égales avec le non-program-
mati que (583 millions d’euros) sur le segment du 
display. La programmati que est notamment en 
forte croissance parmi les recett es sur le mobile 

(+ 34 %) et dans la vidéo (+ 26 %) à l’intérieur du 
segment du display. La technologie occupe éga-
lement un poids important dans le social. La part 
des recett es provenant d’achats automati sés s’est 
ainsi établie à 89 % parmi les segments du display
programmati que, du social et du search en 2019.
Parmi les technologies de la programmati que, 
celle en temps réel et aux enchères (ou Open 
aucti on), bien qu’elle reste majoritaire, régresse 
de 69 % à 63 %. À l’inverse, les deals (programma-
ti que avec ou sans priorité) et le programmati que 
garanti  (de gré à gré entre vendeur et acheteur) 
progressent, représentant désormais respecti ve-
ment 28 % et 9 %.
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la campagne publicitaire d’une marque, tentent 
quant à elles de faire évoluer leurs prati ques 
en mêlant la technologie à la créati on. Enfi n, les 
agences médias, qui délivrent leurs conseils aux 

annonceurs dans le cadre de l’établissement de 
leurs plans médias, renforcent leur rôle d’exper-
ti se sur un marché publicitaire désormais plus 
complexe sous l’eff et de la croissance du digital.

Les perspectives 
du marché
Alors que le marché de la communication publicitaire 
était attendu en hausse de 1 % en 2020 (en  euros cou-
rants), la crise sanitaire liée au Covid-19 apparue au prin-
temps 2020 devrait entraîner une baisse du marché sur 
l’ensemble de l’année. “Les dépenses publicitaires pour-
raient chuter de 4 % à 5 % en 2020”, selon les estimations 
du journal Les Échos daté du 18 mars 2020. De nombreux 

annonceurs, notamment du secteur du tourisme, ont en 
eff et annulé ou reporté leurs campagnes. Cependant, “les 
supports digitaux sont un peu mieux préservés”, indiquait 
Geoff rey La Rocca, directeur général de Teads France (une 
entreprise spécialisée dans la vidéo publicitaire en ligne), 
auprès de Franceinfo à la fi n du mois d’avril 2020.

Surtout, la crise devrait jouer “un rôle d’accélérateur dans 
les transformations du secteur de la publicité”, analysait 
l’expert. Il évoquait notamment “des projets en lien avec 
la responsabilité sociale et environnementale des entre-
prises” ou encore “la transformation digitale”.
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SPÉCIALISTES DU DIGITAL 
ET ACTEURS TRADITIONNELS 

FACE À LA PUISSANCE DES GAFA
L’hégémonie des géants du Web

Réjouissante à première vue, la croissance de la 
publicité digitale inquiète pourtant les acteurs 
historiques du marché de la publicité en raison 
de la concurrence issue des grands groupes de 
l’économie numérique. La publicité en ligne est en 
parti e ti rée par le search et le social, représentant 
respecti vement 42 % et 25 % des recett es de la 
publicité digitale en France en 2019. En consé-
quence, le marché est dominé par les deux 
géants américains Google et Facebook. 
Le premier cannibalise la quasi-tota-
lité de l’acti vité de la recherche en 
ligne, tandis que le second acca-
pare la plupart des publicités 
sur les réseaux sociaux. Ainsi, 
ces deux acteurs réunis repré-
sentent 77 % du marché fran-
çais. Dans le display (c’est-à-dire 
la publicité en ligne hors moteurs 
de recherche et réseaux sociaux), ils 
se démarquent aussi, en parti culier sur 
le mobile et dans la programmati que, des 
segments également en croissance.
À l’échelle mondiale, Google et Facebook se par-
tagent 51,3 % du marché publicitaire, avec des 
recett es de respecti vement 103,73 et 67,37 mil-
liards de dollars en 2019 ti rées de la vente de 
publicité en ligne, d’après la société d’études 
eMarketer. Leur acti vité dans le domaine de la 

publicité représente une part conséquente de 
leur modèle économique. “Le chiff re d’aff aires 
de Facebook repose uniquement sur son modèle 
publicitaire, car nos plateformes sont des services 
gratuits pour leurs uti lisateurs, et nous souhai-
tons qu’elles le restent”, déclarait ainsi Florence 
Trouche, directrice commerciale de Facebook 
France, auprès de LSA en novembre 2019. Plus 

de 98 % des revenus du groupe proviennent 
en eff et de la publicité. Google réalise 

quant à lui 82 % de son chiff re d’af-
faires grâce à la publicité.

“Historiquement, le marché de la 
publicité fut le premier à se faire 
ubériser [c’est-à-dire à se faire 
concurrencer par un modèle 
économique basé sur les tech-

nologies digitales] – avant d’ail-
leurs même que le mot n’existe”, 

souligne Alexandre Mahé, collabora-
teur au sein de Fabernovel, une entre-

prise internati onale de créati on de produits 
et de services numériques. Le lancement de la 
plateforme AdWords de Google, il y a une ving-
taine d’années, en est l’illustrati on. Fondée aux 
États-Unis en octobre 2000 et rebapti sée depuis 
Google Ads, cett e structure est la régie publi-
citaire de Google. Elle propose un système 
de publicité par liens sponsorisés, qui permet 

Google, Facebook et Amazon 
en position dominante

77 %
La part de marché 

de Google et Facebook 
sur le marché de la 

publicité digitale 
en France.
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d’opti miser les résultats de recherche des uti lisa-
teurs. Le logiciel employé affi  che des bannières 
publicitaires en foncti on des mots-clefs recher-
chés par l’internaute. L’outi l place les publici-
tés réalisées à parti r de Google Ads en tête des 
résultats de la recherche. Les entreprises ayant 
recours à ce service augmentent leur trafi c sur 
leur site Internet en contreparti e d’une somme 
reversée à Google lorsqu’un uti lisateur du moteur 
de recherche clique  sur une publicité associée au 
mot-clef.
Le service déployé par Google est par ti  cu liè-
rement bien adapté aux TPE, grâce à sa faci-
lité d’uti lisati on et à son coût modéré. À travers 
sa plateforme d’achat, Facebook convoite éga-
lement cett e cible, note Challenges. Le réseau 
social compte déjà dans son portefeuille d’an-
nonceurs des acteurs de grande envergure dans 
les domaines des produits de grande consomma-
ti on, de la distributi on et des services. Nommée 
Facebook Ads, sa plateforme permet de réaliser 
des annonces sur le réseau social tout en bénéfi -
ciant d’outi ls de ciblage précis.

La part cumulée de Google et Facebook devait 
passer de 60 % en 2018 à 59,3 % en 2019 sur 
le marché américain, selon le cabinet eMarketer. 
Cett e baisse reste faible et se dessine au profi t 
d’Amazon, comptant également parmi les géants 
de la tech regroupés sous l’acronyme GAFA 
(Google, Apple, Facebook, Amazon). Le spécia-
liste américain de l’e-commerce s’impose comme 
un véritable challenger face aux deux leaders du 
marché. Aux États-Unis, sa part de marché dans 
la publicité digitale est passée de 6,8 % à 8,8 % 
entre 2018 et 2019, tandis que celle de Google a 
baissé de 1 % (à 37,2 %) et que celle de Facebook 
n’a augmenté que de 0,3 % (à 22,1 %). La mon-
tée en puissance et les fortes perspecti ves de 
croissance d’Amazon s’expliquent par la vente 
d’espaces sur sa plateforme d’e-commerce ainsi 
que par son off re de publicité programmati que. 
En eff et, la marketplace a recours au placement 
automati sé des publicités via des plateformes 
d’enchères. Ce dispositi f permet d’insérer des 
publicités au sein de l’écosystème d’Amazon ainsi 
que sur des sites ti ers.
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L’atout majeur des géants du Web au sein du 
marché de la publicité repose sur le trafi c qu’ils 
génèrent. La multi plicati on des acquisiti ons de 
plateformes au cours des dernières années leur 
assure désormais des millions de visiteurs, et 
autant de consommateurs à cibler pour les 
annonceurs. Google, propriétaire entre autres de 
YouTube (site de vidéos en ligne) et de Waze (appli-
cati on mobile d’assistance d’aide à la conduite), 
touche 51,7 millions de visiteurs uniques par 
mois. Facebook, avec ses divers réseaux sociaux 
et messageries (Facebook, Messenger, Instagram, 
WhatsApp), cible quant à lui 47,9 millions d’in-
ternautes. De son côté, Amazon s’adresse men-
suellement à 31,8 millions de consommateurs 
potenti els. Le développement de son enceinte 
connectée Alexa, en complément des services 
Amazon Prime Video et Amazon Music, devrait 

lui permett re de générer encore davantage de 
trafi c à l’avenir.
Les fortes audiences de ces géants du numérique 
leur permett ent de collecter de gigantesques 
volumes de données. Grâce à sa marketplace 
et son acti vité de livraison, Amazon enregistre 
par exemple des données relati ves aux compor-
tements d’achat de ses visiteurs et à leur locali-
sati on. Ces informati ons permett ent aux géants 
du Web d’off rir un service opti mum aux annon-
ceurs. L’exploitati on des données d’Amazon 
assure ainsi la possibilité de déclencher des publi-
cités personnalisées prati quement en temps réel 
selon les intenti ons d’achat des consommateurs. 
Elle permet également de proposer des annonces 
locales, explique Jérôme Colin, consultant en 
stratégie chez Fift y-fi ve.

Une taille critique pour un service optimum

Spécialistes du digital et acteurs traditionnels 
face à la puissance des GAFA



Autrefois perçus comme des partenaires par les 
médias et les acteurs traditi onnels de la publi-
cité du fait de leur trafi c et des données mises 
à la dispositi on des professionnels, les géants 
du Web font désormais l’objet de plusieurs cri-
ti ques. Identi fi és comme de redoutables concur-
rents, ils sont également pointés du doigt pour 
leurs prati ques.
Dans une interview accordée au journal Les Échos, 
le publicitaire Jacques Séguéla, auteur de l’ouvrage 
Le Diable s’habille en GAFA, revenait en 2018 sur 
la relati on entre les géants du Web et les agences 

publicitaires : “Dans un premier temps, elles [les 
agences] étaient enthousiastes devant l’affl  ux de 
toutes ces data auxquelles elles pouvaient avoir 
accès.” La commercialisati on des données se fai-
sait cependant à un prix excessivement élevé. 
“De complices, les agences sont devenues bruta-
lement victi mes du système lorsque les géants de 
l’Internet ont commencé à empiéter sur leur mar-
ché, en leur coupant l’accès à ces data pour les 
revendre en direct aux annonceurs”, ajoutait-il.
Du côté des médias, les avis sont partagés. 
Les plateformes et les réseaux sociaux tels que 

Des partenaires désormais critiqués
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Parallèlement, l’avance technologique des GAFA 
favorise le développement d’outi ls toujours plus 
att racti fs, performants et adaptés aux annon-
ceurs. Facebook, par exemple, off re aux marques 
la possibilité de cibler les internautes selon de 
multi ples critères, tels que la géolocalisati on, le 
sexe, l’âge, la catégorie socioprofessionnelle et 
les centres d’intérêt identi fi és. Il met à leur dis-
positi on des formats publicitaires variés : vidéos, 
stories (vidéos éphémères), “Instants Experiences” 
(mélange de vidéos, de photos, de liens sur mobile 
sur lesquels il est possible de zoomer) et collabo-
rati ve ads (publicité d’une marque redirigeant vers 
le site Internet ou le magasin d’une enseigne). 
Il leur propose une mesure fi ne des résultats.
Ainsi, les marques et les enseignes peuvent calcu-
ler l’impact incrémental d’une publicité sur leurs 
ventes grâce à un système A/B testi ng. Celui-ci 
consiste à “compa rer les ventes constatées entre 
un groupe de personnes exposées et non expo-
sées à une campagne publicitaire”, expliquait LSA 
fi n 2019. “Notre parti cularité est de traiter à la 
fois di rec tement avec les retailers ainsi qu’avec 
leurs agences médias”, soulignait Guillaume 
Cavaroc, Industry Manager Retail et E-commerce 
de Facebook France en novembre 2019. “Nous 
faisons surtout du conseil, en proposant les solu-
ti ons les mieux adaptées à leurs enjeux straté-
giques et en les aidant à mesurer l’impact chiff ré 
sur leurs publicités”, ajoutait-il. Il comparait alors 

son travail non pas à celui d’un commercial mais à 
celui d’un consultant.
Touché par un déclin de ses recett es publici-
taires en 2019, Google a également renforcé 
ses services à travers le lancement d’une nou-
velle plateforme. Desti née aux “créateurs”, elle 
a été présentée en juin 2019 à l’occasion de la 
66ème éditi on des Cannes Lions, une manifesta-
ti on professionnelle réunissant les géants de la 
communicati on, du conseil et de la tech. Bapti sée 
“create.whithgoogle.com”, elle propose des outi ls 
en libre accès censés “inspirer, informer et aider 
les créati fs à toutes les étapes du processus de 
créati on jusqu’à l’exécuti on”, selon Google. Lancé 
en anglais, espagnol, coréen et japonais, le site 
intègre une bibliothèque de 130 campagnes dif-
fusées sur YouTube, sur le moteur de recherche 
et sur ARCore (la plateforme dédiée à la réa-
lité augmentée). Il s’accompagne de deux autres 
outi ls. Le premier, Audience Connect, permet de 
discerner le moment où le fi lm a généré le plus 
d’émoti ons. Le second, YouTube Mockup, donne 
aux créateurs un aperçu de leurs vidéos publici-
taires et permet de les montrer aux clients avant 
leur diff usion. La plateforme permet aussi de 
mesurer l’audience et l’agrément des internautes. 
Facilitant la créati on publicitaire, elle renforce 
la présence de Google dans l’écosystème de la 
publicité “tout en ubérisant les agences de publi-
cité”, explique le journal Les Échos.

Spécialistes du digital et acteurs traditionnels 
face à la puissance des GAFA



Publicité digitale20

Google et Facebook ont entraîné un mouve-
ment nommé “plateformisati on des médias”. 
Ces acteurs diff usent le contenu publié par les 
médias. “Google est une source d’audience et de 
rémunérati on importante pour les médias que 
nous sommes”, explique Jérémy Parola, direc-
teur du numérique au sein du groupe français 
Reworld Media, interrogé par CBNews. Toutefois, 
cela ne l’empêche pas d’éprouver des “frustra-
ti ons” concernant certaines prati ques de Google, 
dont la modifi cati on de ses conditi ons de search
ou la restricti on de l’usage des cookies (fi chiers 
enregistrés sur le disque dur de l’ordinateur d’un 
internaute et contenant des informati ons sur 
sa navigati on). “Quand ils font preuve d’opacité 
et d’un manque d’anti cipati on dans les change-
ments, on le subit tous”, ajoutait-il. Les relati ons 
sont notamment confl ictuelles entre les GAFA et 
les éditeurs de presse autour de la questi on du 
droit voisin, c’est-à-dire concernant la rémuné-
rati on de la presse pour l’usage de leurs conte-
nus sur les plateformes. Le lien entre moteurs 
de recherche – ou réseaux sociaux – et médias 
impacte également le volet publicitaire. Le phé-
nomène de la plateformisati on, du fait de l’inté-
grati on d’un nouvel intermédiaire entre le média 
et l’internaute, entraîne pour l’éditeur une perte 
du contrôle des espaces publicitaires et des don-
nées d’audience dé taillées (data), explique le site 
défi niti ons-marketi ng.com. En eff et, la monéti -
sati on publicitaire se fait le plus souvent par le 
biais de la plateforme qui reverse une commission 
à l’éditeur et par une intégrati on de la publicité 
nati ve au sein des contenus.
Google et Facebook sont aussi incriminés pour 
des questi ons de fraude et de manque de 

transparence. Le réseau social a par exemple 
été accusé d’avoir manipulé ses stati ques d’au-
dience vidéo. Aux États-Unis, trois ans de liti ge 
ont abouti  au versement de 40 millions de dollars 
aux annonceurs américains pour mett re fi n aux 
poursuites. En Europe, Google a été condamné 
à trois reprises pour non-respect du droit de la 
concurrence dans la publicité, les moteurs de 
recherche et les systèmes d’exploitati on. Sa der-
nière amende en date, d’une valeur de 1,49 mil-
liard, est due à sa positi on dominante sur la 
publicité en ligne. Il est reconnu coupable d’avoir 
imposé “un certain nombre de clauses restricti ves 
dans les contrats passés avec des sites Web ti ers, 
empêchant ainsi ses concurrents de placer leurs 
publicités contextuelles sur ces sites”.
Dans ce contexte, les annonceurs font part de 
leurs réti cences à l’égard des grands groupes de 
la tech dans le domaine de la publicité. À plusieurs 
reprises, Keith Week, le directeur marketi ng de 
la multi nati onale de biens de grande consomma-
ti on Unilever, a reproché aux plateformes leur
manque de transparence en mati ère de données 
et de stati sti ques, explique The Financial Times. 
Les annonceurs identi fi ent également un pro-
blème de contrôle de qualité. En eff et, les plate-
formes numériques s’engagent à faire apparaître 
les publicités autour de contenus “respectables”. 
Mais elles sont incapables de garanti r que cett e 
promesse sera respectée, explique le quoti dien 
britannique. Suite à ces constats, Procter, multi -
nati onale spécialisée dans les biens de consom-
mati on courante et premier annonceur mondial, 
a décidé de réduire son budget publicitaire de 
750 millions d’euros, selon le publicitaire français 
Jacques Séguéla.

Spécialistes du digital et acteurs traditionnels 
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1,49 milliard 
d’euros

Le montant de l’amende 
infl igée à Google par la 
justice européenne.



Publicité digitale 21

L’adtech�: des intermédiaires désormais 
menacés par les géants du Web

Le développement de la publicité digitale a parti -
cipé à l’appariti on de l’adtech, explique Alexandre 
Mahé, partner au sein de Fabernovel, une entre-
prise internati onale de créati on de produits et de 
services numériques. Cett e expression anglaise 
fait référence “aux technologies publicitaires uti li-
sées dans le domaine de la publicité digitale ou aux 
acteurs spécialisés proposant ces technologies”, 
selon défi niti ons-marketi ng.com. Uti lisé autour 
des années 2000 pour désigner les éditeurs et 
soluti ons d’adserving (acti vité organisati onnelle 
et technique de délivrance des publicités digi-
tales), le terme adtech désigne désormais un large 

écosystème. Les acteurs qui y prennent place 
déploient diverses technologies : ad-exchange, 
trading desk, Sell side platf orm (SSP), retargeti ng, 
Data management platf orm (DMP), Real ti me bid-
ding (RTB), etc. Elles permett ent en parti e d’auto-
mati ser et/ou de programmer l’achat et la vente 
d’espaces publicitaires en ligne. L’expression 
adtech intègre également les données permett ant 
le ciblage publicitaire, ainsi que l’exploitati on de 
ces publicités et le suivi des résultats, explique la 
plateforme de marketi ng digital Mapp. Toutes ces 
soluti ons reposent en grande parti e sur l’intelli-
gence arti fi cielle.

De nouveaux intervenants 
nés avec l’essor de la publicité digitale

Spécialistes du digital et acteurs traditionnels 
face à la puissance des GAFA

DÉFINITIONS DE QUELQUES TECHNOLOGIES DE L’ADTECH

• Ad-exchange : plateforme automati sée de vente et d’achat d’espaces publicitaires Internet où se ren-
contrent la demande d’espace (en provenance des annonceurs, des agences médias, des réseaux de 
ciblage) et les off reurs (les sites les supports éditeurs, les réseaux, les régies).

• Data management platf orm (DMP) : plateforme de gesti on des données permett ant aux respon-
sables de sites Web, aux annonceurs et aux acteurs de la publicité de gérer les données relati ves à 
l’audience.

• Demand side platf orm (DSP) : logiciel permett ant aux annonceurs, aux trading desk et aux agences 
médias d’opti miser leurs achats d’espaces publicitaires en ligne.

• Retargeti ng : reciblage publicitaire consistant le plus souvent à cibler un internaute qui a visité un site 
ou un produit, mais sans procéder à l’achat (exemple : la présentati on du produit consulté et non 
acheté lors d’une prochaine navigati on sur Internet).

• Real ti me bidding (RTB) : désigne le principe des enchères en temps réel.
• Trading desk : structure prenant en charge l’achat d’espaces publicitaire Internet sur les ad-exchanges 

pour le compte des annonceurs.
• Sell side platf orm ou Supply side platf orm (SSP) : plateforme à travers laquelle les éditeurs automa-

ti sent et opti misent la vente de leurs espaces publicitaires.

Source : defi niti ons-marketi ng.com
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Le marché de l’adtech est très morcelé du fait de 
ses nombreuses technologies, mais également du 
nombre d’entreprises acti ves. Il comptait près de 
7 000 acteurs dans le monde en 2018, d’après 
ChiefMartec.com. Sur ce marché, la fi lière fran-
çaise a connu une croissance considérable au 
cours des dernières années et a donné naissance 
à de grands noms désormais reconnus à l’échelle 
mondiale.
Parmi les entreprises françaises connues pour 
leur réussite internati onale, Criteo, qui était 
considérée en 2016 comme la onzième société 
la plus att racti ve en France et dans le monde, 
s’est hissée à la première positi on sur le mar-
ché global des logiciels publicitaires en 2017, 
selon IDC. Ce groupe de conseil et d’études a 
publié en octobre 2018 un rapport sur le mar-
ché mondial des logiciels publicitaires, qui s’éle-
vait à 12,7 milliards de dollars dans le monde en 
2017 et avait enregistré une hausse de 38 % par 
rapport à 2016. Dans ce secteur très fragmenté, 
malgré les mouvements de fusions et acquisi-
ti ons, les 15 fournisseurs les plus importants se 
partageaient seulement 40 % de l’acti vité. Parmi 
eux, Criteo occupait une part de marché de 7,4 %, 
devant Google (6,5 %) et les autres fournisseurs.

Fondée en 2005 et cotée au Nasdaq depuis 
2013, Criteo doit son succès à la technologie du 
machine learning (champ de l’intelligence arti fi -
cielle). Son leadership s’explique également par sa 
forte présence sur le marché du retargeti ng (reci-
blage publicitaire) et par sa polyvalence avec des 
soluti ons desti nées à la fois aux marques et aux 
éditeurs, analysait IDC. L’entreprise propose ainsi 
des technologies SSP (Sell side platf orm ou Supply 
side platf orm) et DSP (Demand side platf orm). Criteo 
acti onne plusieurs leviers pour maintenir son lea-
dership internati onal. L’entreprise a notamment 
investi  20 millions d’euros pour améliorer son 
modèle de recommandati on publicitaire, indique 
le site e-marketi ng. Par ailleurs, elle a également 
acquis en 2018 la société française Storetail, qui 
propose une plateforme technologique permet-
tant aux retailers de monéti ser les emplacements 
nati fs sur leurs sites d’e-commerce.
Tout comme Criteo, plusieurs autres acteurs de 
l’adtech d’origine française sont parvenus à dupli-
quer leur réussite sur la scène internati onale. 
Fondée en 2011, la société Teads (dont le siège 
social est désormais basé au Luxembourg) est par 
exemple devenue le leader de la publicité nati ve 
vidéo selon Siecledigital.fr. Avec sa technologie de 

Une fi lière française bien positionnée 
sur le marché mondial

Les entreprises de l’adtech se positi onnent comme 
des intermédiaires entre l’annonceur et le site 
média. En conséquence, elles captent une part de 
l’investi ssement de la marque dans sa campagne 
publicitaire. En s’imposant sur toute la chaîne 
de valeur de la publicité digitale, elles ont égale-
ment complexifi é l’industrie publicitaire, souligne 
Alexandre Mahé, associé au sein de la société de 
services numériques Fabernovel. “En 2005, sur 
100 euros investi s dans une campagne de pub 
digitale, 20 euros allaient à l’agence média et le 
reste au média diff usant la campagne”, se souve-
nait Pierre-Jean Bozo, directeur de l’Union des 
annonceurs, dans un arti cle du journal Les Échos
en 2016. “En 2015, ce sont 60 euros qui partent 

en intermédiaires divers et variés. Il n’en reste 
donc que 40 pour le média lui-même”, ajoutait-il 
en se référant aux chiff res de la World federati on 
of adverti sers (WFA).
À cett e époque, les annonceurs déploraient un 
manque de transparence concernant la réparti -
ti on de leurs investi ssements publicitaires. Cett e 
plainte intervenait dans le contexte d’une hausse 
de la fraude sur le marché de la publicité en ligne, 
notamment via des clics opérés par des robots. 
Les annonceurs étaient alors en att ente, depuis 
mi-2015, de la publicati on du décret sur la pré-
venti on de la corrupti on et la transparence de la 
publicité digitale. Ce dernier fut fi nalement publié 
le 9 février 2017.

Spécialistes du digital et acteurs traditionnels 
face à la puissance des GAFA
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cloud mondial, elle a d’abord visé les États-Unis 
avant de poursuivre sa stratégie internati onale 
en Asie. En 2017, elle enregistrait un chiff re d’af-
faires de 281 millions d’euros. Les deux années 
suivantes, elle a réalisé deux levées de fonds de 
100 et 150 millions de dollars. Les start-up Ogury 
(spécialiste du re cueil du consentement des 
internautes fondé en 2014, siège social basé au 
Royaume-Uni), Adyoulike (acteur du Nati ve adver-
ti sing, 2011) ou encore The Moneyti zer (soluti ons 
de monéti sati on pour peti ts et moyens éditeurs, 
2014) sont également parvenues à conquérir 
les marchés étrangers. Ces entreprises ont pour 
atout de posséder des modèles “scalables”, c’est-
à-dire des acti vités capables de passer facilement 
à l’échelle supérieure. Tout en s’appuyant sur une 
base locale, elles peuvent s’ouvrir à de nouveaux 

marchés étrangers sans prendre de risques trop 
importants et sans mobiliser d’investi ssements 
majeurs, contrairement à des entreprises indus-
trielles par exemple.
La fi lière française se montre parti culièrement 
prolifi que. “Avec des géants mondiaux de la com-
municati on, Havas et Publicis, et des réussites 
comme Teads et Criteo, la France a un savoir-
faire”, soulignait Maxime Baff ert, codirecteur de 
la manifestati on Viva Tech, en 2017. Parmi les 
entreprises citées dans la presse professionnelle 
au cours des dernières années fi gurent notam-
ment les jeunes pousses : Axionable, Databerries 
(devenue Teemo), Didomi, Dolead, Gamned, 
Happydemics,  Insidepic, Mindlyti x, Pixeti k, 
Realyti cs, Sirdata, Skylads (siège social basé à 
Dublin), Swaven, View Pay.

Spécialistes du digital et acteurs traditionnels 
face à la puissance des GAFA
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Après avoir véritablement pris son essor durant 
les années 2010, le marché mondial de l’adtech
est désormais entré dans une phase de conso-
lidati on. “Aux États-Unis, hormis quelques 
acteurs comme The Trade Desk ou 
LiveRamp, qui marchent bien et 
sont sur des valorisati ons impor-
tantes, les valeurs adtech indé-
pendantes n’ont plus vraiment le 
vent en poupe”, expliquait Hugo 
Loriot, dirigeant de Fift y-fi ve 
(expert américain du big data) 
dans le magazine Stratégies à 
la fi n de l’année 2019. En eff et, 
cinq milliards de dollars ont été 
investi s dans l’adtech entre 2014 
et 2019 aux États-Unis et un milliard 
en Europe, mais ces investi ssements sont 
en baisse. Des levées de fonds et introducti ons 
en Bourse (IPO) parti culièrement importantes ont 
généré des décepti ons. Certaines des entreprises 
concernées ne sont pas parvenues à s’adap-
ter aux constantes évoluti ons du marché. Ainsi, 
l’hebdomadaire américain AdWeek esti me que 
les entreprises indépendantes du sec-
teur ne seront plus qu’au nombre 
de 219 en 2020, contre 1 500 en 
2013 dans le monde. Leurs failles 
reposent essenti ellement sur 
une surabondance de liquidités, 
des valorisati ons initi ales trop 
hautes et une rentabilité sous 
pression.
Surtout, “les investi sseurs per-
çoivent ce marché comme impré-
visible”, analysait Chloé Giard, 
directrice des investi ssements chez 
Idinvest Partners, interviewée par Stratégies
en 2019. Plusieurs facteurs complexi fi ent en 
eff et l’acti vité et ses perspecti ves de croissance. 
En Europe et en France, les entreprises de l’ad-
tech subissent les contraintes du contexte régle-
mentaire. Le Règlement général sur la protecti on 

des données (RGPD) a fait naître des inquiétudes 
dans ce secteur où l’acti vité repose en grande 
parti e sur l’exploitati on des données. Un nouveau 
bouleversement s’annonce en 2020 avec le rè gle-

ment européen ePrivacy. Il complé te ra le 
RGPD par des règles spécifi ques s’ap-

pliquant au secteur des commu ni ca-
ti ons électroniques, dont certaines 
relati ves à l’usage des cookies.
Par le passé, la décision prise par 
les géants de la tech de suppri-
mer l’usage des cookies ti ers sur 
leurs navigateurs a déjà été pré-

judiciable aux performances de 
Criteo, pourtant leader du marché. 

En eff et, suite à la décision d’Apple 
de réduire l’uti lisati on des cookies sur 

Safari en 2017, Criteo a annoncé avoir perdu 
25 millions de dollars. Début 2020, la décision de 
Google de supprimer d’ici deux ans les cookies 
ti ers (c’est-à-dire les cookies ne venant pas du 
navigateur mais des sites visités par les inter-
nautes) sur Chrome, a provoqué une chute de 

l’acti on de Criteo, cotée au NASDAQ. Dans ce 
contexte, l’entreprise a décidé de mener 

une stratégie de diversifi cati on de 
son acti vité en s’ouvrant notam-

ment aux soluti ons de marketi ng. 
Dans cett e opti que, elle a acquis 
la société américaine Hooklogic 
pour 250 millions de dollars en 
2016. Cett e dernière est une sorte 
de “private ad-exchange mutualisé”, 

explique programmati que-marke-
ti ng.fr. Elle permet par exemple aux 

marques de cibler les annonceurs en 
phase d’achat sur les sites des retailers 

partenaires. Elle a recours à des formats publici-
taires nati fs et off re la possibilité aux marques de 
promouvoir leurs produits sur des sites d’e-com-
merce partenaires.
Déjà fragilisées par le fl ou réglementaire du 
marché, les start-up de l’adtech sont é ga lement 

Un secteur en voie d’assainissement sous le double 
effet du fl ou juridique et de la concurrence des GAFA
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investis dans l’adtech
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2014 et 2019.
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2014 et 2019.
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ENtrepriSeS de l’adtech 
déplOYaNt leur techNOlOgie 
d’iNtelligeNce artiFicielle 
au SerVice du marKetiNg
Tout comme Criteo, plusieurs start-up de l’ad-
tech misent sur le développement de leurs 
offres dans le domaine du marketing. Leurs 
outils apportent à leurs clients des solu-
tions personnalisées qui  les aident à mieux 
connaître la cible et à optimiser les décisions 
marketing. Les entreprises Antvoice, Armis 
ou encore Deepreach en font partie.
Source�: Stratégies, novembre 2019.

aff aiblies par l’hégémonie de Google et Facebook. 
L’enjeu pour les entreprises du secteur consiste 
à att eindre “une taille criti que d’achat média 
pour être compéti ti f”, expliquait Pierre-Antoine 
Durgeat, CEO d’ADventori (entreprise française 
personnalisant, mesurant et opti misant la publi-
cité numérique), auprès de Bpifrance en 2017. 
Seul Criteo disposait de l’envergure suffi  sante 
aux yeux du spécialiste, malgré un nombre d’in-
tervenants remarquablement élevé. Chloé Girard, 
directrice des investi ssements chez Idinvest 
Partners, semble partager cet avis. Si la France 
est bien positi onnée sur le marché de l’adtech
grâce à son experti se méti er et un écosystème 
acti f, “ses start-up auraient dû se développer 
plus vite”, analyse-t-elle. Ainsi, plusieurs profes-
sionnels du secteur s’accordent sur la probable 
dispariti on de nombre d’acteurs à l’avenir. Mais 
ce mouvement pourrait assainir le marché, note 
Xavier Mariani, cofondateur d’Adikteev (plate-
forme de marketi ng digital), également interrogé 
par la banque publique.
En conséquence, les entreprises de l’adtech
auront des défi s importants à relever pour s’im-
poser durablement face aux deux géants améri-
cains de l’économie numérique. La créati on de 
valeur pour le client via la spécialisati on semble 
une piste à suivre. “L’important c’est d’apporter 

une véritable plus-value sur une spécifi cité, une 
niche. Facebook fait un peu de tout, plutôt bien, 
par contre il le fait sur l’écosystème Facebook et 
on ne peut pas se limiter à cet écosystème”, ajou-
tait le spécialiste. Les segments du drive-to-store 
ou encore du offl  ine semblaient notamment por-
teurs selon lejournaldunet en 2018. Ces acti vités 
n’étaient pas encore contrôlées par Facebook et 
Google, soulignait Guillaume Bonneton, general 
partner chez GP Bullhound cett e même année. 
Les entreprises proposant des soluti ons digitali-
sant le marché de la publicité offl  ine (c’est-à-dire 
hors ligne) pour les distributeurs suscitaient alors 
l’intérêt des investi sseurs d’après les observati ons 
de plusieurs professionnels. Les start-up se déve-
loppant autour de cett e acti vité, souvent issues 
du mobile, proposent des soluti ons capables 
de géolocaliser l’uti lisateur. Celles qui off rent 
des soluti ons de mesure de l’impact publicitaire 
on line (en ligne) sur les ventes offl  ine, telle que la 
jeune entreprise Temelio par exemple, semblaient 
également promett euses en 2018. Pour s’imposer 
durablement, ces jeunes pousses devront surtout 
faire preuve d’éthique. “La prochaine générati on 
de start-up sera plus respectueuse de la vie pri-
vée et des régulati ons que la précédente”, pré-
voyait Simon Cook, dirigeant du fonds anglais 
spécialisé dans la tech Draper.

Spécialistes du digital et acteurs traditionnels 
face à la puissance des GAFA
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Depuis 2018, les sites d’e-commerce ont entamé 
une off ensive majeure sur le marché de la publi-
cité en ligne. Ils sont nombreux à avoir développé 
leur propre régie de publicité, observait Pierre-
Emmanuel Cros, Managing Partner chez IPG 
Mediabrands, fi n 2019. Leur objecti f consiste à 
permett re aux marques de compléter leur straté-
gie et de générer de nouveaux revenus. À travers 
les services off erts, les annonceurs peuvent s’ins-
crire dans les premières positi ons des moteurs 
de recherche internes aux sites Web marchands. 
Ils accèdent également à des soluti ons de ciblage 
établies à parti r des comportements d’achat des 
internautes.
Rakuten France, propriétaire du site PriceMinister 
a mis en place sa régie publicitaire interne en 
juillet 2018. Elle propose aux marques d’adresser 
des messages ciblés aux clients de la plateforme. 
Comptant 20 millions de clients et un million de 
membres au sein de son programme de fi délité 
Club, Rakuten vise ainsi à off rir aux marques un 
taux de visibilité de qualité. Pour leur faire béné-
fi cier de données ciblées sur les internautes, 
Rakuten France a acti onné des synergies de 
groupe avec Rakuten Marketi ng (fournisseur de 
services de marketi ng d’affi  liati on). “Une équipe a 
été recrutée en interne pour opti miser les reve-
nus et signer de nouveaux deals en direct. Nos 
espaces sont désormais disponibles sur la majo-
rité des plateformes programmati que”, commen-
tait Alison Boutoille, responsable monéti sati on et 
projet B to B de Rakuten France, auprès d’E-com-
merce magazine en 2018. Cett e stratégie répon-
dait alors à des objecti fs ambiti eux. Rakuten 
France prévoyait de tripler ses revenus publici-
taires dès la première année de lancement de 
sa régie. Le CPM (coût pour mille impressions) 

facturé aux annonceurs a augmenté de 20 % 
entre juillet et fi n août 2018.
Plus ciblé encore, le site de ventes événemen-
ti elles Showroomprivé.com a lancé en 2018 
sa régie digitale dédiée au “digital women” de 
18 à 59 ans acti ves sur les sites d’e-commerce. 
Bapti sée SRP Media, celle-ci promet d’“off rir aux 
marques de nouvelles opportunités commer-
ciales, une augmentati on de trafi c dans leurs 
points de vente, une visibilité renforcée ainsi qu’un 
accès privilégié aux audiences on et offl  ine, en 
point de vente digital et point de vente physique”, 
souligne LSA. Pour y parvenir, la régie comprend 
deux formules diff érentes. La première, nommée 
“adverti sing 360°” déploie des opérati ons spé-
ciales en s’appuyant sur des formats nati fs inté-
grés au site et à l’applicati on mobile, ainsi que des 
études marketi ng ou encore du trafi c in (e)store. 
La seconde, sobrement bapti sée “data”, comporte 
des soluti ons et des plans médias sur-mesure 
hors Showroomprivé sur un réseau de milliers 
de sites via le Demand side platf orm (DSP) du site 
d’e-commerce.
Les géants de la grande distributi on, également 
acti fs sur le Web, ont eux aussi développé leurs 
propres régies, à l’image de Casino ou encore 
Carrefour. Grâce à elles, ils dupliquent sur leurs 
sites d’e-commerce un modèle déjà adopté dans 
les supermarchés, à savoir la monéti sati on de 
la meilleure place dans les rayons. Par exemple, 
3W.RelanC, la régie publicitaire du groupe Casino 
(Cdiscount, Monoprix…) a développé une plate-
forme publicitaire permett ant à l’annonceur de 
s’acheter une positi on à parti r d’un système d’en-
chères. Mais ce dernier ne paie que si l’internaute 
a cliqué sur le produit sponsorisé. La régie pro-
pose d’autres services, dont la mesure d’effi  cacité 

De nouveaux intervenants 
prennent position

Les sites d’e-commerce 
lancent leurs propres régies publicitaires
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de la publicité en télévision, grâce à un partena-
riat avec Orange. 3W.RelanC et l’opérateur de 
télécommunicati ons mutualisent leurs données 
relati ves aux détenteurs d’une box et disposant 
d’une carte de fi délité d’une enseigne du groupe 
Casino. La régie commercialise é ga lement des 
études d’insight (c’est-à-dire portées sur les moti -
vati ons, les att entes ou les opinions) des clients 
à parti r de données sur le parcours d’achat du 
consommateur.
Les enseignes Carrefour, E.Leclerc ou encore 
Fnac Darty ont quant à elles fait le choix d’avoir 
la même régie pour leurs sites d’e-commerce et 
leurs acti vités en magasin, explique Stratégies. 
Fnac Darty a ainsi créé sa régie omnicanal 100 % 
intégrée Retailing en mai 2019. Le groupe de dis-
tributi on a pour atout les 23 millions de visiteurs 
uniques de ses sites Internet. “Compte tenu de 
ces audiences, nous sommes devenus un média 
à part enti ère et nous déployons des campagnes 
publicitaires pour des marques, tant dans nos 
magasins qu’en digital”, explique son directeur, 
Arnauld de Saint-Pastou. Retailing se positi onne 
presque comme une agence, remarque le maga-
zine. En eff et, des annonceurs de tous les sec-
teurs font “appel à l’experti se de la structure 
pour les accompagner dans leurs objecti fs de 

communicati on : notoriété, engagement, ventes 
et fi délisati on”.
Appréciées des annonceurs, ces nouvelles off res 
nécessitent néanmoins une adaptati on, comme 
en témoigne le fabricant danois de jouets Lego. 
Les nouveaux outi ls déployés étant à la croisée de 
plusieurs experti ses, il a créé deux fi liales dédiées 
au trade marketi ng (coopérati on entre fournis-
seurs et distributeurs) et au marketi ng média. Il 
concède également que la souscripti on aux off res 
des e-commerçants a pu avoir un impact sur les 
budgets publicitaires classiques. Mais il se réjouit 
des performances apportées par ces soluti ons en 
évoluti on constante. Désormais, “ce que le mar-
ché att end, c’est un outi l unique, une sorte de 
‘super bidder’ qui permett rait d’acheter directe-
ment à travers toutes les plateformes (Amazon, 
Cdiscount, Criteo, etc.), pour éviter la duplica-
ti on des tâches”, soulignait Benoît Radenne, le 
directeur marketi ng du digital chez Lego, dans un 
arti cle du magazine Stratégies en 2019
En att endant, le mouvement de la transformati on 
des entreprises d’e-commerce en plateformes 
publicitaires devrait conti nuer à s’amplifi er. Dans 
son état des lieux de l’adtech en 2019, Citeo 
l’identi fi ait en eff et comme une tendance forte du 
marché.

Les sociétés de conseil 
se transforment en agences

Les géants du conseil commencent également 
à s’intéresser de près au secteur de la publicité 
digitale, notait le journaliste Lionel Lévy dans 
Stratégies, fi n 2019. Le développement depuis 
plusieurs années de l’acti vité publicitaire au sein 
de la société internati onale de conseil et de 
technologies Accenture en est l’illustrati on. En 
quatre ans, l’entreprise (dont le siège social est 
basé à Dublin) a fait l’acquisiti on de cinq entre-
prises françaises dans le domaine de la data : 
Octo Technology en 2016, Arismore et Alti ma en 
2017, ainsi que Cirruseo et Sutt er Mills en 2019. 
Cett e dernière lui a notamment permis de renfor-
cer son experti se en mati ère d’expérience client. 

À l’étranger, Accenture s’est également off ert 
Droga5, une jeune entreprise créati ve new-yor-
kaise, en 2019. Au total, l’entreprise aurait acquis 
une dizaine d’entreprises évoluant dans l’univers 
de la publicité dans le monde depuis 2009.
Le spécialiste du conseil Accenture a gagné un 
poids considérable sur le marché au cours des 
dernières années, jusqu’à concurrencer Publicis, 
le numéro trois mondial de la publicité, selon 
La Tribune. Cett e situati on est révélatrice de la 
concurrence actuelle entre les cabinets de conseil 
et les agences de publicité à l’échelle internati o-
nale. “Les cabinets sont persuadés que l’experti se 
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technologique, l’accès direct aux comités exécu-
ti fs et leurs méthodes de travail éprouvées sont 
des atouts majeurs pour défi er les publicitaires 
sur leur propre terrain, à savoir : le conseil en 
communicati on des marques, la collecte de data, 
essenti elle dans la relati on client à l’heure du digi-
tal roi, et même l’élaborati on de campagnes de 
publicité créati ves et punchy”, expliquait le jour-
naliste Patrick Cappelli dans La Tribune au début 
de 2020. Du fait de ces caractéristi ques, les 
sociétés de conseil ont occupé pour la première 
fois les sixième à dixième places dans la liste des 
plus grandes agences au monde, selon le rapport 
2018 du magazine américain spécialisé dans la 
publicité Ad Age. Cett e même année, Accenture 
se positi onnait à la première place des 15 plus 
grands réseaux d’agences digitales du monde et 
à la première place des 25 plus grands réseaux 
consolidés d’agences. Il se plaçait également au 
sixième  rang des plus grandes agences du monde.
En 2019, Scolaconsult, lui-même cabinet de 
conseil, comparait les forces des cabinets de 
conseil avec celles des agences, en s’appuyant 
sur les exemples d’Accenture et Publicis. Celles 

du premier reposent sur son développement 
rapide, son organisati on et son experti se inté-
grées, son off re globale, son modèle économique 
reposant sur une facturati on au prix de la jour-
née, ses investi ssements importants et un réseau 
doté de spécialistes. Publicis, quant à lui, possède 
une excellente capacité d’exécuti on opérati on-
nelle, mise sur des investi ssements dans l’intel-
ligence arti fi cielle, et possède la connaissance 
de la marque. Mais, “l’exemple de Publicis et sa 
stratégie d’acquisiti on sont convergents avec un 
modèle conseil”, notait Scolaconsult. Ainsi, tandis 
que les sociétés de conseil s’orientent vers des 
acti vités d’agences, les agences évoluent vers 
davantage d’accompagnement.
Ce mouvement pourrait s’amplifi er à l’avenir. Sur 
le marché de la publicité digitale, “il faudra sans 
doute compter avec les grands noms du conseil 
qui sont en train de se staff er avec des approches 
très adaptées à la nouvelle donne”, commentait 
Yohann Dupasquier, dirigeant de la plateforme 
programmati que de publicité digitale Tradelab, 
dans un arti cle publié par le magazine Stratégies
en 2019.

UNe adtech FONdée par 
d’aNcieNS acteurS du cONSeil
D’anciens consultants des sociétés de 
conseils Accenture et BearingPoint (Pays-
Bas) se sont associés autour de la créa-
tion de la start-up Axionable en 2017. 
Spécialisée dans le conseil en data et en 
intelligence  artifi cielle,  Axionable  accom-
pagne de grandes entreprises de la 
banque-assurance, du retail, des médias et 
de l’industrie dans leur stratégie d’optimi-
sation de leurs investissements marketing, 
ainsi  que  des  éditeurs  dans  leur  straté-
gie de monétisation. La jeune entreprise a 
ouvert un bureau à Montréal dans le but de 
se rapprocher de l’écosystème de l’intelli-
gence artifi cielle nord-américain.
Source�: Stratégies, 2019.
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Les acteurs traditionnels de la publicité 
s’adaptent aux nouvelles concurrences

Le secteur se consolide

La croissance de la publicité digitale a entraîné un 
mouvement de concentrati on parmi les acteurs 
traditi onnels de la publicité, et tout par ti  cu liè-
rement au sein des agences de communicati on 
et des médias. Chargées de mett re en place et 
de créer les campagnes, les agences de publicité 
ont été parmi les premières à acti onner le levier 
de la croissance externe pour prendre part à la 
naissance de ce nouveau segment de marché. 
En eff et, avant même la montée en puissance de 
Google et Facebook dans la chaîne de valeur de la 
publicité en ligne, dès la fi n des années 1990 les 
agences historiques ont été concurrencées par la 
naissance de pure players ou agences spéciali-
sées. Ces agences digitales, à l’époque nommées 
“agences multi médias”, sont nées en se positi on-
nant sur les nouveaux savoir-faire inhérents à la 
publicité en ligne. Elles ont pris un essor consi-
dérable au milieu des années 2000. Elles étaient 
alors perçues comme les futures “licornes de la 
publicité”, note Stratégies, avec des embauches 
massives, des opérati ons innovantes et des 
méthodes de travail disrupti ves.
Généralistes, les agences de publicité et de 
commu ni ca ti on traditi onnelles ont alors riposté 
via des rachats ciblant ces agences spécialisées. 

Le groupe Publicis a été le premier à mett re en place 
une stratégie de ce type, en achetant l’américain 
Digitas dès la fi n 2006, puis Business Interacti ve , 
W Cube et Phone Valley en 2007. Deux ans plus 
tard, il a acquis Duke et Razorfi sh. Par la suite, 
toutes les grandes agences de communicati on 
ont adopté une démarche semblable et ont déve-
loppé leur cellule digitale. Parmi les agences tra-
diti onnelles, les grands groupes disposant d’une 
assise fi nancière solide ont no tamment pu profi -
ter de plus d’opportunités, en compa rai son avec 
les agences indépendantes. Leurs moyens fi nan-
ciers leur ont permis de ratt raper leur retard sur 
le volet digital. Sans faire disparaître les agences 
spécialisées, ce mouvement d’acquisiti on a eu 
pour conséquence de les rendre plus discrètes au 
sein du secteur de la publicité en ligne. Toutefois, 
certaines sont parvenues à perdurer, telles que 
We are social ou Buzzman (devenue agence de 
publicité et communicati on à 360°), grâce à l’ap-
pariti on permanente de nouvelles experti ses et 
technologies, note Stratégies.
À travers les mouvements de fusions et acqui-
siti ons, les agences historiques ont également 
poursuivi l’objecti f de contrer la concurrence 
des GAFA. En 2013, Publicis et son homologue 

Les acteurs traditi onnels de la publicité sont 
contraints de s’adapter au contexte de l’essor de 
la publicité digitale, afi n de réussir à capter une 
parti e de cett e croissance tout en contrant les 
géants du Web.
Les médias ont pour impérati f de réussir leur digi-
talisati on et de développer leurs audiences en 
ligne afi n de séduire les annonceurs. Leurs régies 
se dotent de nouvelles technologies pour amé-
liorer l’effi  cacité des campagnes publicitaires digi-
tales. De leur côté, les agences média renforcent 

leurs conseils afi n d’accompagner effi  cacement 
les annonceurs dans leurs investi ssements. Enfi n, 
les agences de publicité et de communicati on 
ont eux pour enjeu de développer de nouveaux 
savoir-faire sur le volet digital.
Tous acti onnent de multi ples leviers pour relever 
ces défi s. Les opérati ons de croissance externe 
et les alliances, le renforcement de l’usage de la 
data et des technologies, ainsi que l’améliorati on 
du service, représentent leurs principaux axes 
stratégiques.
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américain Omnicom, alors numéro trois et 
numéro deux du marché mondial de la publicité, 
ont amorcé un rapprochement. Ils visaient aussi le 
renforcement de leurs capacités dans le domaine 
du big data. Toutefois, faute d’être parvenus à un 
accord, les discussions ont avorté en 2014.
Les opérati ons de croissance externes et les 
rapprochements représentent également un 
axe stratégique phare des médias traditi onnels 
fi nancés par la publicité. En concurrence avec de 
nouveaux acteurs du Web, tels que les réseaux 
sociaux et les sites de streaming qui captent de 
nombreux internautes, les chaînes de télévision 
et les journaux tentent d’élargir leurs audiences 
digitales. L’augmentati on de leur taille vise à ren-
forcer leur att racti vité auprès des annonceurs. En 
2018, le groupe de télévision TF1 a par exemple 
acquis le groupe Aufeminin et ses sites Web, dont 
MyLitt leParis et Marmiton. La cible concerne 
133 millions de visiteurs uniques par mois, dont 
près de 10 millions en France. Ambiti onnant de 
“devenir un acteur important du digital”, TF1 a 
poursuivi sa stratégie avec les rachats du site 
Docti ssimo et de l’entreprise Gamned, spécia-
liste de la publicité programmati que. Sa démarche 
repose sur l’unifi cati on de ses acquisiti ons dans 
un nouveau pôle bapti sé “Unify” et la mise en 
place d’une régie commune pour tous les médias 
qui le composent. Si cett e structure reste sépa-
rée de celle de MyTF1, intégrée au groupe TF1, 
des synergies sont néanmoins prévues avec 

la maison mère, “dans le but de proposer des 
off res communes aux annonceurs et de travailler 
sur des opérati ons spéciales”, explique François 
Pellissier. TF1 vise un chiff re d’aff aires de 250 mil-
lions d’euros à l’horizon 2021 grâce à son pôle 
Unify. Mais selon plusieurs observateurs, cett e 
performance semble ambiti euse. À l’avenir, les 
groupes de médias pourraient poursuivre l’accé-
lérati on de leur numérisati on à travers des acqui-
siti ons de pure players sur le même modèle que 
TF1, d’après Investi r-Le Journal des fi nances. Une 
piste de développement consistera notamment 
à fonder des ensembles paneuropéens, note le 
journaliste Jean-Luc Champeti er.
Des médias pourtant concurrents se rap-
prochent également à travers le développement 
d’une off re commune. Ainsi, les groupes audiovi-
suels TF1, M6 et  France  Télévisions, mis à mal par 
les services de vidéos par abonnement (ou AVoD, 
Adverti sing Video on Demand), lanceront la phase 
de test d’une plateforme commune  de SVoD 
(Souscripti on pour de la Vidéo à la Demande) 
dans le courant de l’année 2020. Bapti sé Salto, 
le service regroupera les fl ux des diff érentes 
chaînes en direct, les programmes de ratt rapage 
ainsi que des services de vidéos à la demande. 
Cett e opérati on donnera naissance à une société 
détenue en commun par les trois groupes. Salto 
ne commercialisera pas d’espace publicitaire, mais 
l’entreprise sera suscepti ble d’en acheter auprès 
des maisons mères. Ce projet vise à rentabiliser 

ReWOrld Media allie marQueS média et SaVOir-Faire digital
Né en 2012, le groupe Reworld Media gagne en puissance dans le secteur de la 
presse en ligne grâce à sa politique offensive de rachats.  Il a réussi sa mutation 
en rachetant 11 magazines au cours des dernières années (dont Auto Moto, Marie 
France, Be, etc.). En créant des sites Web et des applications mobiles, le groupe est 
parvenu à se doter d’une audience de 7,6 millions de visiteurs uniques par mois. 
Elle lui permet de collecter des recettes publicitaires en ligne pour 17,1 millions 
d’euros, soit 27 % de ses revenus, note Investir-Le Journal des fi nances. Fin 2019, 
Reworld Media a poursuivi sa politique d’acquisition en reprenant une trentaine de 
titres auprès de Mondadori. Le groupe dispose notamment, en complément de ses 
titres de presse, d’un pôle de monétisation pour proposer aux annonceurs des solu-
tions de communication.
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les investi ssements des groupes dans les pro-
grammes “alors même que le marché publicitaire 
télévisuel est sous tension du fait de la concur-
rence forte d’acteurs numériques étrangers, 
non régulés et très puissants, comme Google et 
Facebook”, a expliqué le CSA.
Dans le secteur de la presse, les deux groupes 
Le Figaro  et Le Monde ont quant à eux opté 
pour la créati on d’une alliance, sous le nom de 
Skyline. Ils visent à commercialiser ensemble 
leurs espaces publicitaires. Sans fusionner, leurs 
deux régies permett ent aux annonceurs et aux 
agences de lancer des campagnes communes aux 
sites du groupe Le Figaro (lefi garo.fr, Linternaute, 
Le Journal  des femmes, Madame Figaro…) et du 
groupe Le Monde (lemonde.fr, telerama.fr, L’Obs, 
Le Huff post …). “Le Figaro et Le Monde sont deux 
éternels rivaux. Les voir s’associer sur le front 
publicitaire en dit long sur la logique d’alliances 
qui s’impose aujourd’hui aux éditeurs, confron-
tés à la croissance spectaculaire de Facebook et 
de Google dans la publicité numérique, notam-
ment sur mobile”, souligne le journaliste Alexis 
Delcambre. Ensemble , Le Monde et Le Figaro 
entendent reprendre la main sur leurs inven-
taires et ne plus céder leur chiff re d’aff aires à des 

intermédiaires. Ils souhaitent également amélio-
rer la valeur de leurs espaces publicitaires en 
misant sur leur positi onnement premium.
D’autres alliances de ce type ont été mises en 
place sur le marché, à l’image de Gravity. Née 
en 2017, elle regroupe des médias print, TV 
ou radio et y agrège également des partenaires 
comme Orange, SFR ou Fnac Darty. L’objecti f est 
de mutualiser les données pour gagner en com-
péti ti vité face aux géants du marché. “Depuis 
le lancement de Gravity, nous avons réalisé 
200 campagnes, qui représentent 85 % du top 
100 annonceurs”, se félicitait Pierre Louett e, 
PDG du groupe Les Échos-Le Parisien auprès de 
Stratégies, en avril 2019. Avec cett e alliance, il vise 
notamment un chiff re d’aff aires de 15 à 20 mil-
lions d’euros d’ici à 2021.
Malgré ce mouvement de concentrati on parmi 
les agences et les éditeurs, certains observa-
teurs sont scepti ques quant à un possible rééqui-
librage du marché et de ses forces. Benjamin 
Grange, président du cabinet de conseil Dentsu 
Consulti ng, esti me que “l’enjeu pour les médias 
ne se limite pas au seul marché français. Cett e 
dynamique d’alliances ne prendra tout son sens 
que lorsqu’elle s’inscrira au niveau européen.”

Exploiter le volet technologique

S’emparer des opportunités off ertes par les tech-
nologies représente également un axe stratégique 
essenti el des acteurs traditi onnels sur le segment 
de la publicité digitale. Début 2020, le groupe 
de presse quoti dienne régionale (PQR) EBRA 
est ainsi entré au capital de l’adtech française 
Digiteka, spécialiste des vidéos instream (c’est-
à-dire des publicités vidéo directement insérées 
dans le contenu vidéo diff usé en streaming sur 
Internet) à desti nati on des marques. Il prendra 
place aux côtés des deux autres acti onnaires, 
également groupes de PQR, Rossel (La Voix du 
Nord) et Sipa-Ouest France.
La data et la programmati que suscitent l’inté-
rêt des divers acteurs depuis plusieurs années. 

En 2017, un an après le lancement d’une off re 
programmati que audio, le groupe audiovi-
suel NRJ Global nourrissait de fortes ambiti ons 
autour de la mise à dispositi on de sa DMP (Data 
Management Platf orm) auprès des annonceurs. 
Son objecti f était d’uti liser sa connaissance des 
internautes et des webauditeurs pour proposer 
aux annonceurs des publicités individualisées.
Plus récemment, MediaSquare, identi fi é comme la 
plus importante place de marché média du fait de 
ses 44 millions de visiteurs uniques selon le clas-
sement de Médiamétrie NetRati ngs, a également 
manifesté son intenti on d’accompagner la montée 
en puissance du programmati que et de simplifi er 
le quoti dien des acheteurs. MediaSquare est né en 
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2018 de la fusion des deux places de marché fran-
çaises La Place Media et Audience Square, toutes 
deux initi alement fondées en 2012. La première 
avait été impulsée par les groupes Les Échos, 
Express-Roularta, M6, Le Monde,  NextRadioTV, 
Nouvel Observateur, Le Point, Prisma Média, 
CCM Benchmark et RTL Net. La seconde comp-
tait parmi ses membres : L’Équipe, Le Figaro, 
Lagardère Publicité, TF1 Publicité, 20 Minutes, 
Aufeminin, Boursorama, La  Dépêche du midi, 
Docti ssimo, France Télévisions,  Marie Claire 
et  Sud-Ouest. Désormais,  MediaSquare réunit 
90 éditeurs et 490 sites aux thémati ques très 
variées. La société déploie deux acti vités. La 
première concerne sa place de marché avec la 
mise en place d’off res commerciales spéciales. La 
seconde consiste en une acti vité de conseil des-
ti née à accompagner les éditeurs sur des sujets 
comme le header bidding (un processus interne 
de gesti on publicitaire qui permet aux éditeurs 
d’off rir aux enchères des impressions publici-
taires digitales à un plus grand nombre d’ad-ex-
changes, SSP ou trading desks) ou l’aide à l’accès 
au programmati que. L’objecti f de  MediaSquare, 
au moment de sa créati on, consistait à proposer 
les off res d’achat contextualisé les plus pointues 
possible. Celles-ci s’inscrivent selon des théma-
ti ques, par exemple la fi nance, le sport, etc., et 
ne ti ennent pas seulement compte de la rubrique, 
mais aussi du contenu de l’arti cle via une ana-
lyse sémanti que, expliquait journaldunet.com en 
2018. “Les annonceurs pourront également pri-
vilégier les environnements qui ont généré le plus 

de clics au cours des dernières 48 heures”, détail-
lait le dirigeant Erwan Le Page. Par exemple, lors 
d’un événement, MediaSquare peut monéti ser les 
pages qui proposent un contenu sur ce sujet. À 
travers ces outi ls, la place de marché média sou-
haite “réconcilier contexte et performance”.
Les agences média, qui fournissent des conseils 
aux annonceurs pour le choix de leurs médias 
planning, se sont également converti es à la data. 
“Avec la multi plicati on des acteurs, les agences 
ont dû développer une experti se spécifi que”, rap-
pelait Romain Darrieu, responsable du display
chez My Media (groupe Heroiks), en 2019. “Tout 
l’enjeu repose aujourd’hui sur l’analyse, la compila-
ti on et l’exploitati on des données pour opti miser 
les plans média en temps réel.” À l’étranger, par 
exemple, IPG Mediabrands (États-Unis) a racheté 
l’entreprise américaine spécialisée dans la don-
née client Acxiom en juillet 2018. “Ce spécialiste 
de la data a des données sur 75 % de la popula-
ti on du globe” affi  rme Thomas Jamet, président 
d’IPG Mediabrands France. Grâce à cett e opéra-
ti on, l’agence média a pu développer sa soluti on 
Kinesso, avec “l’objecti f de mett re les spécialistes 
de la data au cœur de l’off re afi n de réduire la 
dépendance des annonceurs vis-à-vis des GAFA”. 
De son côté, l’agence de conseil média Starcom 
(propriété de Publicis Groupe) a déployé Human 
Tech, une cellule de consulti ng mobilisant des 
spécialistes de la data, du marketi ng et du pro-
grammati que. Ces spécialistes peuvent traiter à 
la fois des sujets martech (technologies du marke-
ti ng) et adtech.

LeS régieS deS médiaS miSeNt Sur leS Start-up de la pub
Les régies des groupes de médias se tournent de plus en plus vers les start-up pour 
déployer de nouvelles solutions technologiques. TF1, par exemple, a lancé un pro-
gramme d’accélération de start-up, dont certaines développant des services aux 
annonceurs. De son côté, le groupe Les Échos-Le Parisien a annoncé en 2019 la 
création de son incubateur 2050 travaillant à la conception des médias de demain. 
 De son côté, Media Figaro a créé en 2017 son incubateur Innovation Factory, des-
tiné à développer de nouvelles solutions au service des annonceurs en s’appuyant 
sur la méthode du growth hacking (démarche d’activation de croissance).
Source�: Stratégies, 2019.
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La publicité ciblée
Après s’être développée sur le Web, la publicité 
ciblée devrait également gagner la télévision, 
suite à un décret attendu pour l’année 2020 dans 
le cadre de la nouvelle loi audiovisuelle. Appelée 
publicité TV segmentée ou adressée, cette pratique 
s’inscrit dans le phénomène de la digitalisation de 
la publicité télévisuelle, selon défi nitions-marketing.
com. Elle permettra de personnaliser les messages 
publicitaires pour un même espace de spot publi-
citaire, selon le profi l des téléspectateurs, grâce 
au recours aux données personnelles. Ces der-
nières sont collectées par les opérateurs de télé-
communications et croisées avec les grilles de 
programmes des chaînes télévisées. Les données 
de ciblage intègrent également les mesures d’au-
dience de Médiamétrie. Les régies publicitaires 
pourraient aussi recourir aux données contenues 
dans les factures des abonnés.

Techniquement, “la chaîne envoie le signal de ses 
spots sur la plateforme d’un partenaire qui permet 
d’automatiser et d’optimiser la vente des espaces 
publicitaires. Le signal est ensuite reçu sur les ser-
veurs dédiés des opérateurs”, explique 01net. Les 
box des téléspectateurs pourront alors précharger 

les publicités localement. Mais seules 30 % des 
box Internet, soit les plus récentes, seraient en 
capacité de proposer de la publicité adressable 
dans un premier temps.

La publicité ciblée pourrait rapporter 200 mil-
lions d’euros au marché de la publicité télévisée, 
soit 5,8 % de croissance. “Ce dispositif a été pensé 
pour doter les groupes audiovisuels des mêmes 
capacités publicitaires que les géants technolo-
giques”, note usine-digitale.fr. Il devrait encourager 
les annonceurs à revoir la répartition de leurs bud-
gets publicitaires au profi t de la télévision. Mais 
celle-ci fait entrer de nouveaux intervenants dans 
le partage des recettes : les opérateurs de télé-
communications et les fournisseurs de données 
de ciblage. “Dans ce nouvel écosystème, les FAI 
(fournisseurs d’accès à Internet) et les opérateurs 
mobiles pourraient être les nouveaux challengers 
face aux champions de la publicité en ligne”, sou-
lignait David Pironon, Chief Programmatic Offi  cer 
de la plateforme de monétisation Smart, fi n 
2019. L’entreprise a notamment dévoilé son pre-
mier outil fonctionnel de TV adressée, en parte-
nariat avec Viaccess-Orca (une fi liale d’Orange). 
Toutefois, des questions d’ordre éthique autour 
de l’usage des données personnelles subsistent.

Les agences de publicité et de communicati on 
tentent quant à elle de mixer leur méti er origi-
nel, centré sur la créati on, avec la technologie, 
à l’image de l’agence Serviceplan. “Nos Maisons 
de la Communicati on se basent sur trois pierres 
angulaires : la créati vité (campagnes publicitaires 
et marketi ng de contenu), les médias et la tech-
nologie”, expliquait Florian Haller, CEO du groupe 
auprès de CBNews en mars 2020. Pour cela, son 
modèle opérati onnel s’appuie sur une organisa-
ti on cassant les silos entre les diff érentes enti -
tés de la maison : Serviceplan Paris et Serviceplan 
Lyon (communicati on globale), Mediaplus (conseil 
en achat média) et Soluti ons (producti on print et 
digitale), ainsi que Plan.Net, qui est spécialisée 
dans le digital.

Le poids croissant de la data et du ciblage impacte 
toutefois fortement le processus de créati on. 
Par exemple, certaines agences manifestent peu 
d’entrain à l’égard de la DCO (Dynamic Creati ve 
Opti mizati on), une prati que qui consiste à adap-
ter en temps réel le message proposé en foncti on 
du format publicitaire et de la cible visée. Cett e 
technique nécessite pour l’agence de publicité de 
bénéfi cier d’une experti se data et représente éga-
lement un coût important pour l’annonceur. Pour 
autant Publicis a décidé de la mett re en place 
pour le compte de clients importants comme 
Renault ou SFR. En 2019, le groupe réfl échissait 
notamment à la possibilité de mutualiser les res-
sources et les compétences au sein d’un centre 
d’experti se intra-groupe.

Spécialistes du digital et acteurs traditionnels 
face à la puissance des GAFA
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En complément de l’union des forces ou de l’adop-
ti on de technologies de contextualisati on et de 
ciblage, le rééquilibrage du marché repose égale-
ment sur “la qualité et la propositi on de valeur”, 
selon les termes de Sylvia Tassan Toff ola, direc-
trice générale déléguée de TF1 Publicité et prési-
dente du Syndicat des régies Internet (SRI). Ainsi, 
face aux géants Google et Facebook, les acteurs 
traditi onnels du marché de la publicité misent sur 
l’améliorati on du conseil et de la qualité de service 
pour se démarquer. Cet axe stratégique concerne 
l’ensemble des acteurs, quelles que soient leurs 
positi ons sur le marché de la publicité.
La créati on du label Digital Ad Trust en 2017 
s’inscrit dans cett e logique. Il est le fruit d’une 
alliance interprofessionnelle inédite entre le 
Syndicat des régies Internet, l’Union des marques 
(UDA), l’Autorité de régulati on professionnelle 
de la publicité (ARPP) et l’Interacti ve Adverti sing 
Bureau France (IAB France). Il vise à évaluer et 
valoriser les sites s’engageant dans une publicité 
responsable à parti r de cinq critères : la brand 
safety (l’environnement de la publicité), la pro-
tecti on des données personnelles, la visibilité, 
l’expérience uti lisateur et la fraude, comme l’ex-
plique le magazine Stratégies. Ce label met ainsi 
en avant les sites visant à garanti r la qualité de 

l’environnement de la publicité. Ce label “apporte 
une réponse perti nente aux enjeux du marché, en 
permett ant de vérifi er que l’inventaire vendu est 
bien celui délivré, dans un écrin de qualité, et d’as-
surer la transparence sur l’ensemble de la chaîne”, 
commente Benjamin Grange, président de Dentsu 
Consulti ng. Deux ans après sa créati on, le bilan 
s’avère positi f. Plusieurs intervenants du marché 
proposent des off res labellisées DAT, comme 
Tead, FreeWheel,  AppNexus, Publicis Media 
et Havas Group. Toutefois, “la qualité se paie”, 
explique Hélène Charti er, directrice générale du 
SRI, dans un arti cle du magazine Stratégies. Ces 
off res sont commercialisées à un prix deux à trois 
plus élevé que celles des sites non labellisés. En 
février 2019, 15 annonceurs majeurs se sont 
engagés à augmenter leur présence sur les sites 
labellisés. Parmi eux, fi gurent Coca-Cola, Renault, 
Orange et Procter & Gamble.
La consti tuti on de l’alliance Food Brand Trust, 
en 2017, représente un autre exemple de l’amé-
liorati on de la qualité de service. Food Brand 
Trust réunit les régies CMI Media (ex-Lagar-
dère Publicité), Mondadori MediaConnect et 
Prisma Media Soluti ons. Cett e initi ati ve a été 
déployée dans un contexte de défi ance crois-
sante des consommateurs envers les marques 

Renforcer la qualité, le conseil et la création

TechNiQue et créatiVité S’eNtremÊleNt
En plein essor, Fabernovel a fait le choix de racheter l’agence créative Le Side Car 
en 2018. Fondée en 2015 et originellement consacrée aux start-up, l’entreprise sera 
rebaptisée Fabernovel Stories. Elle doit permettre au groupe,  “qui s’est beaucoup 
développé sur des activités techniques”, de se “recentrer sur les activités créatives”, 
selon Stéphane Distinguin, le président de Fabernovel.
La même année, le groupe Publicis, numéro trois mondial de la publicité avec un 
chiffre d’affaires de 9,7 milliards d’euros, a décidé de ne plus se limiter à la seule 
création publicitaire. Touché à la fois par la crise des médias, la nouvelle concur-
rence des GAFA et la défi ance des entreprises, il entend se transformer en s’atta-
quant au marché plus large du conseil et des technologies.
Source�: Stratégies, 2018�; Challenges, 2018.
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alimentaires. “Notre objecti f est d’aider les 
marques du food à restaurer de la confi ance via 
la qualité perçue, la perti nence, la proximité et la 
prescripti on. Cett e alliance est plus qu’une simple 
off re publicitaire”, explique Jennifer Imbert, res-
ponsable Food Brand Trust chez CMI Media. Les 
régies publicitaires des trois groupes de presse à 
l’origine du projet souhaitent “mett re leur pouvoir 
de cauti on, de prescripti on et d’infl uence au ser-
vice de la reconstructi on de l’image des marques 
alimentaires”, selon Nathalie Depret, responsable 
Food Brand Trust au sein de Reworld Media 
Connect. Les performances d’une telle démarche 
ont déjà été mesurées. Pour une campagne au 
budget compris entre 300 000 et 500 000 euros, 
le chiff re d’aff aires de la marque augmente de 
20 % en moyenne sur la période d’étude, d’après 
Prisma Media Soluti ons.
La publicité digitale ayant complexifi é l’industrie 
publicitaire, les agences média misent également 
sur l’améliorati on de la qualité du service, en 
renforçant le conseil. “C’est aussi notre rôle, en 
tant qu’agence média, d’accompagner les annon-
ceurs dans la défi niti on d’une stratégie en les 
conseillant sur leur vision, les défi s à surmonter, la 
défi niti on des usages et des profi ls méti ers avant 
de choisir de manière raisonnée l’infrastructure 
technique”, expliquait Alexandre Mahé, Partner 
de Fabernovel, auprès de Stratégies. Pour y par-
venir, les agences média disposent notamment de 
nouveaux outi ls nés avec le digital leur permet-
tant de mesurer l’impact d’une campagne. “Nous 
sommes désormais à la croisée de la communica-
ti on, de la publicité et du marketi ng. Nous jouons 
le rôle d’une tour de contrôle pour nos clients”, 

souligne Aurélie Irurzun, responsable du marke-
ti ng de précision du pôle média de Havas Group.
Les agences de publicité et de communica-
ti on poursuivent leurs eff orts dans le domaine 
de la créati vité. En eff et, la technologie ne doit 
pas supplanter la créati on. L’objecti f de l’agence 
Serviceplan, par exemple, consiste à proposer la 
meilleure off re intégrée au marché, tout en accor-
dant une grande importance à la créati vité, via 
notamment l’adopti on d’un mode collaborati f. 
“C’est la créati vité qui amènera les changements 
nécessaires à l’industrie, aux marques et aux 
consommateurs”, rappelait Pierre-Jean Choquelle, 
directeur de la stratégie de Serviceplan Paris, 
début 2020. La créati vité représente l’atout 
majeur des agences de publicité et de communi-
cati on 360° (ou généralistes) par rapport aux pure 
players par exemple. “Les 360 possèdent la maî-
trise de la marque, de l’idée créatrice. Les geeks ne 
l’ont pas”, soulignait Vincent Leclabart, président 
de l’Associati on des agences conseils en commu-
nicati on (AACC) dans Le Nouvel Économiste en 
2015. Pour Pierre-Jean Choquelle, “il ne s’agit 
pas de réinventer quoi que ce soit, mais de reve-
nir aux fondamentaux, sans surfer sur les ten-
dances éthiques et sociétales, mais en proposant 
une approche créati ve diff érente : la créati vité au 
carré. Une créati vité plus collaborati ve, d’abord, 
entre les experts du groupe évoluant au sein de 
ses diff érentes structures [...] mais aussi avec les 
clients, ce qui donne lieu à plusieurs actes symbo-
liques”. Parmi ces derniers fi gurent la rédacti on de 
briefs créati fs pouvant être partagés rapidement 
avec les annonceurs et l’accompagnement dans 
leurs décisions d’achat de créati on.

Spécialistes du digital et acteurs traditionnels 
face à la puissance des GAFA
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VERS UNE PUBLICITÉ 
PLUS TRANSPARENTE, 
PLUS RESPONSABLE 

ET PLUS ENGAGEANTE

S’adapter aux nouvelles normes
Le monde de la publicité connaît des transfor-
mati ons récentes très importantes. Suite à divers 
scandales de fuites de données personnelles, 
comme l’aff aire Cambridge-Analyti ca/Facebook 
en 2018 où les données de 87 millions d’abon-
nés ont été partagées sans consentement, la 
transparence est devenue un enjeu majeur pour 
le secteur. Milieu peu réglementé à ses débuts, 
la publicité digitale doit depuis quelques 
années se conformer à de nouvelles 
règles pour éviter toutes dérives. Il 
s’agit d’abord de rassurer les in-
ternautes quant aux traitements 
de leurs données personnelles. 
Le règlement européen sur la 
protecti on des données person-
nelles (RGDP), entré en vigueur le 
25 mai 2018, entend préserver la 
liberté individuelle sans pour autant 
pénaliser l’innovati on des entreprises 
de l’adtech, explique le magazine Stratégies
en novembre 2018. Plus parti culièrement, il ins-
taure le principe de consentement à la collecte 
des données. Les internautes doivent désormais 
accepter que leurs informati ons individuelles 
fassent l’objet d’un traitement. “Une donnée pour 
laquelle un consentement n’a pas été explicite-
ment exprimé ne peut être exploitée”, rappelle 
Pierre Pérez, responsable produit chez Sublime, 
spécialiste en publicité digitale non-intrusive. 
Si les acteurs du secteur s’accordent tous sur 
la nécessité d’une plus grande transparence du 

traitement des données, certains s’inquiètent de 
l’impact du RGPD. Ils craignent notamment que 
celui-ci renforce la positi on des géants du Web et 
pénalise les entreprises de l’adtech européennes 
moins armées au niveau juridique et fi nancier. Le 
RGPD devrait par ailleurs être complété par un 
nouveau règlement européen, le ePrivacy, d’ici 
quelques années.
En parallèle de cett e nouvelle réglementati on, 

Google a annoncé début 2020 la fi n de dé-
pôts de cookies ti ers sur son navigateur 

Chrome d’ici 2022. Avec 60 % des 
parts de marché des navigateurs en 
France et dans le monde, Google 
“sonne le glas d’une technologie 
née sur le Web”, indique Stratégies. 
Les cookies avaient notamment 
permis la naissance de la publicité 

digitale personnalisée et du pro-
grammati que. Cett e nouvelle donne 

bouscule les fondements du secteur et 
incite les acteurs à s’adapter. De nouvelles 

soluti ons techniques, applicables dans un monde 
cookieless, font leur appariti on. 

Faire face à la défi ance des inter-
nautes
L’opacité du traitement des données personnelles 
et le caractère intrusif de certaines publicités ont 
incité les internautes à la prudence. Le succès 
des adblockers ou bloqueurs de publicité traduit 
ce phénomène. En France, 30 % des internautes 

92 %
La part des Français 

considérant leurs 
données personnelles 

comme précieuses.
Source : Étude OpinionWay, 

juin 2019

Un secteur confronté à de nombreux défi s
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uti lisaient un logiciel de ce type en 2019, calcule 
la société eMarketer. Cela représente deux fois 
plus que la moyenne internati onale. “Pour des rai-
sons d’histoire et de culture, dans quelques pays 
et parti culièrement en France, les individus sont 
très sensibles aux questi ons relati ves aux données 
personnelles et plus largement à la vie privée et à 
l’inti me. Ils sont beaucoup plus vigilants que dans 
les pays anglo-saxons”, indique Sylvestre Ledru, 
dirigeant du bureau français de Mozilla. L’uti lisa-
ti on d’adblockers représente des pertes consi-
dérables en termes de revenus publicitaires. La 
start-up française AdBack, qui offi  ciait jusque 
début 2020 comme spécialiste de soluti ons de 
contournement de bloqueurs de publicités, a 
chiff ré une perte due aux adblockers de près de 
220 millions de dollars pour YouTube dans le 
monde ou encore de 5,18 millions pour Amazon 
en France en 2017. En moyenne, les bloqueurs 
de publicité seraient responsables d’une baisse de 
15 à 20 % du chiff re d’aff aires global des éditeurs 
de contenus, ajoute Stratégies en 2018. Cett e me-
nace s’avère d’autant plus importante que les blo-
queurs de publicité se développent à “une vitesse 
verti gineuse” sur smartphones selon l’étude 2018 
du cabinet de marketi ng Audience Project. “C’est 
un énorme challenge à relever pour la publici-
té, qui va devoir rapidement s’adapter”, prévient 
Hugo Loriot, responsable de Fift y-Five New York, 
un cabinet de conseil spécialisé dans la data. 
Plusieurs soluti ons s’off rent aux acteurs du mar-
ché pour contourner ce problème. “Plutôt que de 
combatt re les bloqueurs, nous devons att aquer le 
problème à sa racine : à savoir en fi nir avec les 
publicités intrusives et ennuyeuses et proposer 
des formats comme la vidéo nati ve plutôt que 
le préroll qui donnent aux uti lisateurs une meil-
leure expérience”, suggère Yann Blat, directeur 
général France et Belgique de The Trade Desk, 
un fournisseur de logiciels publicitaires. Pour fi -
déliser l’audience, les publicitaires peuvent en 
eff et compter sur des innovati ons intéressantes 
telles la vidéo ou la réalité virtuelle. De nouveaux 
formats comme l’audio (podcasts, assistants vo-
caux) ou encore les infographies, la data visuali-
sati on, le récit, voire les séries se développent. 
“Le numérique étant omniprésent dans nos vies, 
l’expérience de consommati on de contenus doit 
être fl uide, facile, réacti ve, interacti ve et uti le”, 

résume Corinne Mrejen, directrice générale du 
groupe Les Échos-Le Parisien.

Off rir plus de transparence aux an-
nonceurs
La transparence ne concerne pas seulement les 
internautes. Elle est aussi recherchée par les an-
nonceurs, les clients du secteur. De l’opacité de 
l’achat publicitaire, notamment en programma-
ti que, a résulté une cybercriminalité. Des “fermes 
à clics” uti lisent par exemple des robots pour gé-
nérer des revenus illicites ou de fausses vues. “Il 
existe une fraude propre à Google Ads, dans la-
quelle un annonceur se fait siphonner son budget 
en quelques minutes via des bots. C’est surtout le 
cas de secteurs très concurrenti els, où de peti ts 
annonceurs achètent des mots-clés avec un coût 
au clic très élevé”, explique Maxime Faure, direc-
teur associé de l’agence Ad’s Up Consulti ng.
Plus généralement, les annonceurs att endent 
plus de transparence concernant les diff érents 
frais facturés par les intermédiaires. “Jusqu’à dix 
intermédiaires peuvent intervenir dans un achat 
programmati que, les annonceurs ont très peu 
de visibilité sur la marge de chacun”, souligne 
 Sandra Castellani, directrice générale en charge 
du programmati que chez Accenture Interacti ve. 
Les annonceurs espèrent également plus d’assu-
rances quant aux performances de la publicité 
digitale. L’étude sur les scores d’att enti on réalisée 
par l’agence My Media en 2019 révèle un résultat 
relati vement médiocre du canal digital en compa-
raison des médias traditi onnels. La soluti on réside 
là encore dans le développement de nouveaux 
formats propres au digital, souligne Zysla Belliat-
Morgensztern, présidente de la société de conseil 
média MMZ.
Finalement, la questi on du brand safety ou sé-
curisati on du contexte publicitaire se pose avec 
acuité à l’heure où les marques misent sur une 
communicati on plus responsable. Le site d’hé-
bergement de vidéos YouTube, fi liale de Google, 
a perdu des annonceurs majeurs suite à une mau-
vaise aff ectati on de vidéos publicitaires. En 2017, 
la multi nati onale américaine Procter & Gamble a 
boycott é le média après que ses publicités aient 
été associées à des vidéos extrémistes, rapporte 
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Le marketi ng d’infl uence séduit-il 
toujours autant ?
La communicati on par les réseaux sociaux consti -
tue une prati que de plus en plus usuelle pour les 
marques. L’animati on des réseaux sociaux re-
présentait 11 % des dépenses digitales en 2018 
en France, indique le magazine CB News. Si les 
marques peuvent choisir d’interagir directement 
avec leurs consommateurs (direct to consumer), 
beaucoup misent également sur le marketi ng d’in-
fl uence. Celui-ci a acquis une importance considé-
rable depuis 2014 et apparaît comme un “mode de 
communicati on de plus en plus prisé des marques”, 
confi rme Le Nouvel Économiste. Il se manifeste prin-
cipalement par l’appariti on de partenariats entre 
marques et blogueurs, appelés infl uenceurs. Ces 
derniers partagent leur avis sur un produit ou un 
service auprès de leur communauté en diff usant 
des vidéos ou des photographies moyennant une 
rémunérati on de la part des marques. Le marke-
ti ng d’infl uence représente un moyen de commu-
nicati on à part enti ère, s’appuyant sur des leviers 
spécifi ques. “Les trois forces du marketi ng d’in-
fl uence sont la taille de l’audience, la perti nence 
du traitement, qui suscite la confi ance, et la quali-
té du contenu, capable d’engager”, explique Ertan 
Anadol, PDG de l’agence de marketi ng d’infl uence 
Tanke. La créati vité et la perti nence du relayeur 
apparaissent également comme des éléments-clés 
pour une stratégie effi  cace.

Des pistes prometteuses pour favoriser 
l’engagement des consommateurs

Des tendances confi rmées

QuelQueS iNdicateurS cléS du 
marKetiNg digital
• Le taux de clics se réfère au nombre de 
clics enregistrés sur un élément rapporté 
au nombre d’affi  chage de cet élément.
• Le taux d’engagement correspond à l’en-
semble des interactions relevant d’une pu-
blication divisé par le nombre d’individus 
exposé à cette publication. Cet indicateur 
est majoritairement utilisé dans le domaine 
des réseaux sociaux.
• Le taux de complétion désigne la part d’au-
dience ayant visionné en entier une vidéo 
ou rempli intégralement un questionnaire.
• Le taux de transformation mesure l’effi  ca-
cité d’une campagne publicitaire. Il s’agit du 
rapport entre le nombre d’individus ayant fi -
nalement réalisé l’action recherchée par la 
marque et  le nombre total d’individus tou-
chés par la campagne.

source : defi nitions-marketing.com

Stratégies. Disney et Nestlé ont également reti -
ré leurs campagnes publicitaires de YouTube en 
2019 après avoir été liés à des commentaires pé-
dophiles.
Annonceurs et acteurs historiques de la publicité 
font donc face à de nombreux défi s. Ils doivent 

s’adapter pour proposer des publicités digitales 
conformes aux nouvelles règles, mais également 
effi  caces et engageantes. L’écosystème de l’ad-
tech développe des soluti ons pour tenter d’y ré-
pondre.

Vers une publicité plus transparente, plus responsable et plus engageante
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Du côté des entreprises, le marketi ng d’infl uence 
permet de gagner en visibilité et en notoriété à 
moindre coût. Surtout, il s’agit d’un moyen d’at-
teindre une populati on jeune, très présente sur 
les réseaux sociaux, et de donner confi ance. “Le 
marketi ng d’infl uence explose depuis cinq ans car 
il y a un désaveu pour la publicité traditi onnelle. 
Dans le but de regagner l’att enti on des consom-
mateurs, les enseignes cherchent à faire parler 
d’elles à travers un ti ers qui suscite la confi ance”, 
explique Cyndie Bett ant, responsable marketi ng 
et infl uence de Cision, fournisseur de logiciel 
pour le marketi ng digital. Le marketi ng d’infl uence 
répond également au besoin d’informati on des 
consommateurs pour choisir un produit. Ces 
derniers se montrent de plus en plus sensibles 
au contenu des publicités. Les infl uenceurs se 
placent donc comme des relais intéressants pour 
développer le brand content ou créati on de conte-
nu des marques.
Le marché des infl uenceurs a explosé ces der-
nières années. Il était évalué à 8 milliards de dol-
lars début 2020 dans le monde et à 300 millions 
de dollars en France d’après l’étude de la société 
Reech, spécialiste du marketi ng d’infl uence. Le 
marché français compte environ 150 000 in-
fl uenceurs. Ce sont majoritairement de jeunes 
gens : 60 % des infl uenceurs ont entre 19 et 30 
ans. Le sujet principal abordé est le lifestyle et 
notamment la beauté et la mode à 40 %. Le ré-
seau social le plus uti lisé est Instagram : 71,7 % 
des infl uenceurs s’expriment par ce biais, quand 
YouTube et Facebook ne rapportent réciproque-
ment que 8,8 % et 7 % des suff rages. CB News
disti ngue les méga-infl uenceurs (plus d’un mil-
lion d’abonnés), des macro-infl uenceurs (entre 
100 000 et un million d’abonnés), des micro-in-

fl uenceurs (entre 10 000 et 100 000 abonnés) et 
des nano-infl uenceurs (moins de 10 000 abon-
nés). L’infl uence du ti ers de confi ance représente 
une donnée essenti elle pour l’entreprise. Elle per-
met d’esti mer la communauté touchée et le prix 
de la rémunérati on de l’infl uenceur. “Lorsqu’il 
s’agit de mega-célébrités avec des millions de 
followers, les prix peuvent att eindre jusqu’à plu-
sieurs centaines de milliers de dollars par post”, 
explique Le  Nouvel Économiste. En France, une 
campagne de marketi ng d’infl uence coûte entre 
30 à 50 000 euros environ. Ces prix ont bondi de-
puis 2014. À l’époque, le placement de post spon-
sorisé équivalait à environ 134 dollars, indique 
l’agence Izea, spécialiste du marketi ng. En 2020, 
il fallait compter 1 650 dollars pour le même ser-
vice. “Les créateurs de contenus les plus habiles 
en aff aires ont pu voir leurs revenus augmenter 
de 200 à 225 % pour une même opérati on”, pré-
cise Matt  Zuvella, vice-président du service mar-
keti ng et opérati ons au sein de l’agence de mar-
keti ng d’infl uence FamePick. 
Le marché des infl uenceurs s’est également pro-
fessionnalisé. Son essor a occasionné la créati on 
entre 2017 et 2019 de 230 agences et plate-
formes de marketi ng d’infl uence. Des plate-
formes de recrutement et de sélecti on d’infl uen-
ceurs (Upfl uence, Hivency, Octoly, Socialbakers, 
Infl uence4you), des fournisseurs de données 
(HypeAuditor) et des structures hybrides propo-
sant des services à leurs soluti ons technologiques 
(Reech, Brand and Celebriti es) apparaissent 
comme de nouveaux intermédiaires entre en-
seignes et infl uenceurs. Les agences média et 
communicati on ainsi que les MCN (multi -channel 
networks – agrégateurs de chaînes spécialisés 
dans la valorisati on des contenus vidéo sur les 

LE MARCHÉ DES INFLUENCEURS SE RÉGULE

Suite à plusieurs dérives, les régulateurs ont commencé à s’intéresser au phénomène des infl uenceurs. 
En France, l’autorité de régulati on professionnelle de la publicité a par exemple édicté des recomman-
dati ons à l’égard de ces acteurs. Les infl uenceurs doivent désormais indiquer “de manière explicite et 
instantanée” leur collaborati on commerciale. 

source : CB News, octobre 2019
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plateformes telles que YouTube ou Dailymoti on) 
se penchent également sur ce phénomène.
Malgré son essor, le marché des infl uenceurs 
montre les premiers signes d’usure de la part 
des marques comme des abonnés. Les socié-
tés s’interrogent notamment sur le retour sur 
investi ssement réel des infl uenceurs, explique 
Le  Nouvel Économiste. Le taux d’engagement, 
c’est-à-dire le rati o entre le nombre de likes par 
post et le nombre de followers d’un compte, a 
commencé à chuter en 2019 d’après une étude 
Infl uencerDB. “Les infl uenceurs ont érodé la 
confi ance du public. Les consommateurs sont las-
sés de les voir promouvoir produit sur produit”, 
affi  rme quant à elle Amber Atherton, dirigeante 
de Zyper, un logiciel de marketi ng aidant les an-
nonceurs à trouver des ambassadeurs parmi leurs 
fans. Instagram, réseau privilégié par les infl uen-
ceurs, cherche par ailleurs à prendre part à ce 
nouveau marché et à bénéfi cier de ses retom-
bées économiques. “La théorie, c’est que Face-
book et Instagram ont compris combien la publi-
cité eff ectuée par les infl uenceurs sur le réseau 
social était un marché énorme et lucrati f, et qu’ils 
n’en reti raient aucun profi t”, précise Brendan Ro-
binson, acteur et infl uenceur. Plusieurs acteurs 
s’inquiètent de la mise en place d’un accès payant 
aux chiff res et analyses stati sti ques des comptes 
des infl uenceurs, jusqu’alors libre et gratuit. Ins-
tagram a ainsi annoncé en janvier 2020 vouloir 

lancer sa propre plateforme de relati on entre 
marques et infl uenceurs. “Dans tous les cas, Ins-
tagram a commencé à interférer directement d’un 
point de vue fi nancier entre les infl uenceurs et les 
annonceurs. Ce qui ne promet rien de bon pour 
les intermédiaires, tels que le marché dynamique 
des agences d’infl uence marketi ng qui a émergé 
ces dernières années”, conclut Le  Nouvel Écono-
miste. Dans ce contexte, les infl uenceurs com-
mencent à diversifi er leurs médias de diff u-
sion et s’installent notamment sur l’applicati on 
chinoise  TikTok.

Engager davantage 
grâce aux publicités nati ves 
et à l’advertpayment
“Le nati ve adverti sing désigne un type de publi-
cité qui par sa forme, son emplacement et son 
contenu ressemble et s’intègre fortement aux 
contenus éditoriaux, e-commerçants et UGC 
(User Generated Content)”, explique l’Observatoire 
de l’e-pub. La publicité nati ve n’interrompt donc 
pas le contrat de lecture et s’insère sans rup-
ture au milieu du contenu. Ce format a vu son 
développement fortement progresser à parti r de 
2013. Il fait parti e du segment display de la pu-
blicité digitale et s’applique aussi bien au display
classique, qu’au format vidéo ou OPS (opérati ons 
spéciales). Il peut adopter diff érentes formes : 
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AdYOuliKe, la Start-up FraNÇaiSe du NatiF
Fondée en 2011 par Julien Verdier, la start-up française Adyoulike s’est spécialisée dans la pu-
blicité native. “La publicité native est clairement l’avenir du secteur, les bloqueurs de publicité 
montrent que les utilisateurs veulent du changement. Or on est encore à l’âge de pierre de la 
publicité native, avec des formats très peu esthétiques qui ne font que copier les bannières tra-
ditionnelles”, expliquait le fondateur en 2016. La start-up s’est très vite internationalisée, suite 
notamment à plusieurs levées de fonds. La solution actuelle d’Adyoulike combine intelligence 
artifi cielle et expérience utilisateur. Le format “Carrousel Native Stories”, lancé en 2019 en par-
tenariat avec la régie du groupe Marie Claire GMC Media, permet d’insérer de la publicité sous 
la forme de stories sur des sites internet mobiles. Cette solution se veut une parade au format 
stories des plateformes sociales où les éditeurs ne maîtrisent pas la monétisation de la publi-
cité. “Avec notre format, les éditeurs peuvent proposer la même expérience sur leur site avec un 
avantage supplémentaire : la publicité fait partie du décor, alors qu’elle est moins bien acceptée 
sur les plateformes, où les internautes évoquent des sujets personnels et la trouvent intrusive”, 
précise Julien Verdier.
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tweet sponsorisé, post publicitaire sur Facebook 
ou encore vidéo YouTube, détaille le journal Les 
Échos. Les recett es du display nati f ont augmenté 
de 25 % entre 2018 et 2019. Le nati f tous for-
mats confondus pèse presque 22 % du display et 
contribue à 38 % de sa croissance, précise l’étude 
de l’Observatoire de l’e-pub. 
Cett e belle progression révèle l’engouement du 
secteur pour ce type de publicité. La publicité na-
ti ve apparaît comme un moyen parti culièrement 
effi  cace de lutt er contre les adblockers. “Les ad-
blockers ne parviennent pas à l’identi fi er dans le 
fl ux de lecture, alors qu’ils repèrent immédiate-
ment les publicités adoptant d’autres formats”, 
explique Erik-Marie Brion, vice-président du 
groupe de communicati on Oath France. Au-delà 
des professionnels, la publicité nati ve séduit éga-
lement les consommateurs. L’étude du groupe 
de communicati on Verizon Media Group/Oath 
réalisée auprès de 4 800 individus en France, au 
Royaume-Uni et en Allemagne en 2018 relève 

que les consommateurs percevraient mieux la 
publicité nati ve, voire l’apprécieraient. Si 83 % 
des sondés indiquaient que la publicité gâchaient 
leur expérience en ligne, 79 % d’entre eux “sou-
haitaient voir une publicité qui se fond dans la 
page”. Les formats nati fs s’avéraient 15 % mieux 
perçus que la publicité classique sur ordinateur 
et 37 % sur téléphone mobile. Les internautes 
se révélaient parti culièrement sensibles à la 
publicité nati ve sur mobile et sur les contenus 
éditoriaux premium, selon Les Échos. Dans cett e 
opti que, la publicité nati ve consti tue un format 
plus effi  cace que la publicité traditi onnelle. “Il 
existe 11 % de probabilité supplémentaire que les 
consommateurs apprécient le contenu d’une page 
lorsqu’ils sont exposés à une publicité nati ve plu-
tôt qu’à une publicité digitale classique”, précise 
l’étude. Cett e dernière calcule que le taux de clics 
est huit fois supérieur pour une publicité nati ve 
que pour une publicité classique. L’ensemble de 
ces éléments off re de belles perspecti ves pour ce 
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type de publicité. Le groupe Verizon calculait ain-
si que les dépenses en termes de publicité nati ve 
seraient amenées à croître de 167 % en France 
entre 2018 et 2020. 
Le site AngelList, dédié aux start-ups innovantes, 
comptabilisait dans le monde 112 start-ups spé-
cialisées dans le nati ve adverti sing, dont la socié-
té française Adyoulike ou l’entreprise anglaise 
 Platf orm360. Aux côtés de ces acteurs, quatre 
régies publicitaires se partagent le marché : les 
sociétés allemandes Ligatus et Plista et les améri-
cains Outbrain et Taboola.
De son côté, la start-up française ViewPay signe 
un autre format très promett eur sur le segment 
de la vidéo digitale, l’advertpayment. Il permet 
de regarder une publicité en ligne afi n de déblo-
quer un contenu payant ou réservé aux abonnés. 
Une étude menée par le spécialiste du marketi ng 
Dentsu Aegis Network en 2018 et 2019 relève 
que 70 % à 92 % des internautes se déclarent 
prêts à visionner une publicité pour débloquer 
un contenu. La soluti on ViewPay laisse le choix 
au consommateur entre trois publicités diff é-
rentes à visionner. Le contenu ne peut être dé-
bloqué qu’une fois la vidéo enti èrement diff usée. 
Grâce à cela, le format advertpayment de ViewPay 
obti ent l’att enti on publicitaire la plus élevée du 
marché (18 %), devant la publicité nati ve (16 %). 
Plus généralement, les formats générant le plus 
d’att enti on sont désignés comme les “mieux inté-
grés” ou “les plus respectueux de la navigati on”, 
explique Marc Leprat, président et cofondateur 
de  ViewPay. “Ceci confi rme notre idée qu’on ne 
peut pas effi  cacement imposer aux internautes 
des publicités digitales qui n’ont pas d’uti lité à 
leurs yeux”, conclut-il. Fondée en 2011, la start-
up ViewPay compte parmi ses clients de grands 
noms tels Accor, Allianz, IBM, BPCE, BNP, 
 Citroën ou encore Samsung et Toyota.

Les points de vente s’em-
parent 
du digital
Les commerces physiques adaptent 
également leur marketi ng et 
adoptent de plus en plus de solu-
ti ons digitales pour séduire les clients. 
“La publicité sur le lieu de vente de-

vient de plus en plus connectée et dynamique”,
confi rme Gary Guillier-Marcellin, directeur de la 
division display chez Samsung. L’affi  chage digital, 
également appelé DOOH (Digital Out Of Home), 
s’avère parti culièrement promett eur. Cett e ca-
tégorie regroupe tous les affi  chages publicitaires 
uti lisant des écrans digitaux. “Une vraie démocra-
ti sati on est en cours, poussée par des prix plus 
abordables et une facilité d’uti lisati on”, explique 
Points de vente en mars 2020. Le DOOH a pro-
gressé de 20,5 % entre 2018 et 2019. Pour les 
enseignes, l’avantage du DOOH est triple : il 
leur permet d’être réacti f, de moderniser leur 
image et d’atti  rer les consommateurs. “Comme 
le programme d’affi  chage numérique sur écran 
est piloté à distance, il est possible de l’eff ec-
tuer par Internet, ce qui autorise une réacti vité 
beaucoup plus grande, une mise à jour des pro-
moti ons beaucoup plus rapide et ce, de manière 
prati quement instantanée. A contrario, l’impres-
sion papier prend au minimum trois jours, entre 
la concepti on, la livraison et la mise en place. 
L’affi  chage dynamique off re aussi l’avantage de 
pouvoir proposer une vitrine animée qui s’avère 
plus visible qu’une vitrine fi xe” explique Thibault 
Cazalaa, directeur commercial de PLV Broker, fa-
bricant spécialisé dans le mobilier pour points de 
vente. Dans le cadre d’un partenariat avec JCDe-
caux, Monoprix a ainsi installé 250 écrans dans 
ses vitrines. Après l’étude des données transac-
ti onnelles (les moments forts de vente comme 
l’heure du midi) et d’autres indicateurs comme la 
température météorologique, le message publici-
taire a pu être adapté en temps réel. “Ainsi, si une 
vague de chaleur arrive, la promoti on de boissons 
ou de glaces deviendra prioritaire”, explique LSA. 
L’affi  chage dynamique semble effi  cace. Un son-

dage Ipsos calculait que 75 % des consom-
mateurs se souvenaient d’un affi  chage 

numérique, quand seulement 44 % 
mémorisait un affi  chage stati que. 
Une étude portant sur deux hyper-
marchés disposant d’écrans a ainsi 
montré que les ventes avaient crû 
de 17 % et que le temps passé dans 
l’enseigne avait progressé de 10 %. 

Le DOOH trouve également sa place 
dans les allées des magasins, notam-

ment en grandes surfaces. Des vidéos 
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60 %
La part des points 
de vente équipés 
d’écrans en 2018.

Source : Points de vente, 
octobre 2018
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L’interaction et l’immersion, 
le nouveau graal de la publicité

Afi n d’engager durablement les clients, les 
marques misent de plus en plus sur des formats 
immersifs et interacti fs. Ces derniers permett ent 
de culti ver l’image de marque, de diverti r et d’at-
ti rer le consommateur. “Une publicité interacti ve 
génère six fois plus d’engagement et maximise 
le temps passé”, affi  rme Romain Colosimo, Chief 
Revenue Offi  cer chez eMoteev, spécialiste de la 
publicité digitale.
Le magazine Marketi ng en juin 2018 évoque neuf 
formats permett ant l’immersion du consomma-
teur. Parmi eux, trois technologies apparaissent 

comme parti culièrement porteuses en 2020 : les 
playable ads également appelées advergames, la 
réalité augmentée et la dynamique autour de la 
voix et des assistants vocaux.

Les playable ads pour interagir avec 
le consommateur
Pour rendre leurs communicati ons davantage in-
teracti ves, de nombreux annonceurs “gamifi ent” 
leurs publicités. Il s’agit de proposer des publici-
tés jouables appelées playable ads et d’intera-

promoti onnelles mett ent en valeur les marques 
et les promoti ons pour atti  rer les consommateurs 
dans certains rayons. Les vidéos consti tuent éga-
lement un moyen de donner des informati ons 
aux consommateurs et se relèvent être “un outi l 
d’aide à la prise de décision”, indique LSA.
Malgré ces belles performances, le DOOH ne 
permet pas encore de proposer une publicité 
personnalisée. Jean-Charles Brandely, direc-
teur général adjoint de DeepReach, une start-up 
spécialisée dans l’audit des performances des 
points de vente, esti me que la prise en compte 
de l’échelon local permett ra aux points de vente 
de se disti nguer des plateformes d’e-commerce 
et de personnaliser leurs publicités. “Plutôt que 
de se batt re au niveau nati onal comme le font 
les plateformes e-commerce, c’est au niveau lo-
cal qu’il faut agir. Quoi de plus perti nent qu’une 
campagne qui prend en compte les concurrents, 
la zone de chalandise, la cible et surtout l’enjeu 
économique du point de vente concerné ? Une 
stratégie qui acti ve les leviers adaptés à son mar-
ché local sera meilleure qu’une campagne nati o-
nale sur Google ou Facebook [...]”, explique-t-il. 

La soluti on proposée par DeepReach uti lise de 
l’intelligence arti fi cielle. Elle permet de scanner 
l’environnement du point de vente et d’opti miser 
sa campagne publicitaire par ce biais. D’autres 
outi ls existent et permett ent d’atti  rer les clients 
jusqu’aux enseignes par le biais de publicités per-
sonnalisées. Le geofencing et les balises beacon 
uti lisent réciproquement la géolocalisati on et la 
connexion Bluetooth pour localiser le client par 
rapport à l’emplacement de l’enseigne. Lorsque 
celui-ci se trouve proche, il reçoit une noti fi ca-
ti on sur son mobile, avec des off res promoti on-
nelles ou des contenus exclusifs et personnalisés. 
Des bannières publicitaires géolocalisées peu-
vent également être uti lisées grâce à l’obtenti on 
d’adresses IP.
L’ensemble de ces techniques se rapporte au 
concept de drive-to-store, c’est-à-dire des ac-
ti ons marketi ng visant à faire déplacer l’individu 
géolocalisé en point de vente. Plusieurs start-ups 
françaises se sont spécialisées sur ces questi ons. 
Le magazine Marketi ng liste plusieurs acteurs en 
France : Ad4store, Admoove, Capital data,  S4M, 
Singlespot, Teemo ou encore Vectaury.
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gir ainsi directement avec le consommateur en 
lui demandant de réaliser une acti on. Ce format 
s’avère parti culièrement adapté à la publicité di-
gitale sur mobile. “On va uti liser les foncti onna-
lités du smartphone, comme le gyroscope. Il est 
possible de scroller, scratcher (gratt er), secouer 
(shake), taper, tourner ou diriger la publicité”, 
explique Diègue Marin, responsable de Teads 
 Studio France&Belgique, plateforme de créati on 
de publicité interacti ve. “Le smartphone est le 
seul device [appareil] où l’on ne se contente pas 
de regarder, l’écran tacti le permett ant d’interagir”, 
confi rme Amaury Leconte, responsable France de 
l’adtech anglaise  Adludio. 
Les avantages du modèle playable ad sont nom-
breux pour les annonceurs. Il permet de faire 
sorti r le consommateur d’un état passif à un état 
acti f. “Le toucher parti cipe énormément à l’ap-
prenti ssage et à la mémorisati on, comme l’ap-
prenti ssage des enfants le démontre. Une pu-

blicité vidéo devant laquelle on est passif n’aura 
pas le même impact”, explique Amaury Leconte. 
Dans cett e opti que, le format playable ad semble 
bien plus performant qu’une publicité classique. 
L’entreprise d’adtech Adludio, commercialisant 
seulement des publicités interacti ves, se prévaut 
de taux d’engagement bien supérieurs à ceux de 
la publicité classique. Son taux plancher d’enga-
gement de 10 % peut att eindre les 40 %. L’éditeur 
du célèbre jeu sur mobile Angry Birds Blast, le fi n-
landais Rovio, a été l’un des premiers uti lisateurs 
de ce modèle. Il a vu son coût par installati on ré-
gresser de 34 % quand le taux de clics s’avérait six 
fois supérieur à celui d’une campagne vidéo clas-
sique. De son côté, le groupe américain  Verizon 
Media, propriétaire de Yahoo!, indique que les 
résultats du format playable ad s’avèrent très en-
courageants sur la parti e “nati ve” du display.
Lancé par Facebook en août 2018, le format 
playable ad s’adressait initi alement uniquement 
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aux sociétés de jeux vidéo et jeux d’applicati ons 
mobiles. Ces dernières pouvaient intégrer une 
démonstrati on de leur jeu au sein de la publicité. 
Cela permett ait aux uti lisateurs de tester le diver-
ti ssement sans télécharger l’applicati on. “C’est le 
vieux modèle du try before you buy qui va assez 
bien au monde applicati f car le téléchargement 
est encore une barrière importante à l’usage 
d’un service post expositi on publicitaire”, ana-
lyse  Renaud Ménérat, le fondateur de l’agence 
spécialisée dans la concepti on de sites et d’ap-
plicati ons mobiles UserAdgents. Face au succès 
considérable de cett e foncti onnalité, Facebook a 
très vite décidé de la proposer à l’ensemble des 
annonceurs. D’autres acteurs se sont également 
empressés d’off rir ce type de format publici-
taire. En 2019, l’applicati on de partage de photos 
et vidéos éphémères Snapchat a développé le 
“SnapchatCreati ve Partner” permett ant aux an-
nonceurs d’inclure de l’interacti on dans leur com-
municati on. Le luneti er Alain Affl  elou a ainsi ima-
giné un jeu de ski où l’uti lisateur slalomait entre 
les pistes, explique CB News. Les marques font 

également appel à des professionnels du jeu pour 
gamifi er leurs publicités. La Caisse d’Épargne a 
ainsi noué un partenariat avec l’éditeur de jeux 
mobiles Gameloft . “Après le début du spot, l’uti -
lisateur pouvait prendre en main une voiture et 
tenter d’éviter des obstacles jusqu’à ce qu’un ac-
cident devienne inévitable et que le spot ne re-
prenne pour présenter l’off re d’assurance de la 
banque. L’intérêt de ce format est sa répétabilité, 
le joueur retentant sa chance pour améliorer sa 
performance”, détaille Cyril Guilleminot, directeur 
France et Benelux de la société. 
Si le playable ad séduit aussi bien les consomma-
teurs que les annonceurs, son prix demeure élevé. 
“C’est un format encore de niche, du fait de son 
tarif”, concède Fabien Omont, directeur commer-
cial agences chez Verizon Media. Par ailleurs, les 
annonceurs craignent que l’eff et de nouveauté 
passé, le format ne perdure pas. “Le risque c’est 
de créer de la lassitude en devenant un standard”, 
confi rme Guillaume Chevallier, responsable de 
l’innovati on adtech chez Starcom.

Formats courts et 
longs se complètent
Le format de la publicité digitale a beaucoup évolué ces 
dernières années. Les Bumper Ads, un format publicitaire 
de seulement six secondes, ont été inaugurés par YouTube 
en 2016 et se sont largement imposés. Les formats courts 
se sont même multipliés avec l’arrivée des Stories de six à 
quinze secondes sur Instagram. “Un tiers des stories les 
plus vues proviennent des marques”, indique le magazine 
Marketing. Le format court s’impose donc comme un 
incontournable de la publicité en ligne. Entre 2018 et 2019, 
la part des publicités de moins de dix secondes a crû de 
9 à 12 %, indique Teads. De nombreux acteurs proposent 
désormais ce format. Snapchat a lancé en avril 2019 
Commercials, un format publicitaire non skippable (que 
l’on ne peut pas passer) de six secondes. Les sociétés de 

marketing et de publicité Quantum et Adpulse ont quant à 
elles développé un format AdStory s’inspirant des réseaux 
sociaux. Le format court a pour principal avantage 
d’obtenir des taux de complétion et de nombre de vidéos 
vues plus importants.

Le succès du format court ne signe pas pour autant la 
disparition des publicités plus longues. Le format série 
apparaît prometteur pour certains. “Les séries sont une 
formidable forme de storytelling, car on prend le temps 
de raconter le contenu, on affi  ne le discours et on fi délise 
ses audiences autour de rendez-vous réguliers”, souligne 
Corinne Mrejen, en charge du pôle Les Échos-Le Parisien.

Plus généralement, éditeurs et annonceurs testent 
diff érents formats et cherchent à les associer avec 
ceux déjà existants. “Aujourd’hui, il faut repenser la 
scénarisation des formats et leur imbrication pour 
générer de l’engagement”, conclut Romain Colosimo, Chief 
Revenue Offi  cer chez eMoteev.
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La réalité augmentée 
se démocrati se
La réalité augmentée, technologie permett ant 
d’intégrer des éléments virtuels en 3D dans l’en-
vironnement réel, prend une place crois-
sante dans la stratégie des annon-
ceurs. Les exemples d’uti lisati on 
de la réalité augmentée dans la 
publicité sont nombreux. Ils ont 
généré 428 millions de dollars 
de revenus en 2018 dans le 
monde. Les recett es de la pu-
blicité en réalité augmentée de-
vraient conti nuer à progresser 
et att eindre les 2 619 milliards de 
dollars d’ici 2022, d’après l’étude 
de User Adgents. L’applicati on 
Snapchat a été l’une des premières à 
inaugurer cett e technologie. Elle a dévelop-
pé le format lens qui uti lise la réalité augmentée 
pour modifi er en temps réel le visage des uti li-
sateurs. Lancé en 2015, ce dernier s’est vite im-
posé comme un outi l de communicati on pour les 
marques, qui développent leurs propres fi ltres 
sponsorisés. “Les lenses ont été pensées afi n de 
répondre à des objecti fs de branding et de visibi-
lité rapide. [...] Les lenses se sont ensuite adap-
tées à de nombreux usages : nous avons 
commencé par de l’essai produit pour 
des cosméti ques Lancôme. Puis 
nous avons lancé des jeux uti li-
sant la mécanique de la réalité 
augmentée, afi n de proposer une 
véritable expérience immersive”, 
détaille Emmanuelle Asseraf, res-
ponsable des relati ons avec les 
annonceurs. Très prisés, les lenses 
de Snapchat seraient uti lisés par 
30 % des 203 millions d’uti lisateurs 
de Snapchat. Mieux, sur les 13 millions 
de nouveaux inscrits au deuxième trimestre 
2019, 7 à 9 millions auraient été atti  rés par les 
foncti onnalités de réalité augmentée de l’appli-
cati on, affi  rme le réseau social. De plus en plus, 
les annonceurs recherchent des lenses “call-to-
acti on” [bouton d’incitati on à l’acti on]. Snapchat a 
par exemple élaboré un pop-up store virtuel pour 
Lego où de nombreux produits pouvaient être 

achetés. Par ailleurs, les lenses permett ent d’en-
richir l’expérience en points de vente. Des lenses 
géolocalisées ont par exemple été développées 
pour Sephora et Orange. “Accessibles unique-
ment en bouti ques [elles] permett ent autant de 

faire la promoti on d’une enseigne sur le 
réseau que de créer un eff et drive-to-

store”, explique  Emmanuelle Asse-
raf.
La réalité augmentée s’installe 
également dans la publicité 
display et social classique. Les 
acteurs Google, Facebook et 
Amazon permett ent ainsi la vi-

sualisati on de produits en réalité 
augmentée avant achat. À l’occa-

sion de l’événement Cannes Lions 
en 2018, l’entreprise luxembourgeoise 

spécialiste de la vidéo publicitaire en ligne 
Teads a quant à elle dévoilé une publicité en ré-
alité augmentée. Burger King et Ray-Ban consti -
tuaient les deux annonceurs mis en avant. Burger 
King proposait à ses clients de prendre en photo 
une affi  che d’un concurrent de l’enseigne. Celle-ci 
s’enfl ammait alors sur le mobile grâce à la réalité 
virtuelle et laissait place à un coupon promoti on-
nel pour un sandwich Whopper de la marque.

Dans le futur, les marques se tourneront 
sûrement vers des technologies ne né-

cessitant pas le téléchargement d’une 
applicati on spéciale pour lancer une 
expérience de réalité augmentée. 
La technologie Augmented reality 
digital placement, développée par 
le studio britannique Blippar, per-
met par exemple de créer une pu-

blicité en réalité augmentée dans 
un navigateur Web mobile, depuis 

une bannière ou un lien.

L’audio digital : une piste à suivre
“La publicité sous format audio est un format 
en devenir, que ce soit sur les webradios, les 
plateformes d’écoute à la demande ou le déve-
loppement des podcasts”, esti me Damien Mora, 
responsable des opérati ons chez Gamned!, spé-
cialiste du programmati que. L’audio digital re-

12,5 %
La progression du taux 

de clics vers le site 
The Home Depot suite 
à sa publicité utilisant 
la réalité augmentée.

Source : Marketing, juin 2018

15
secondes

Le temps moyen passé 
sur une lens d’une 

marque 
sur Snapchat.
Source : Marketing, 

octobre 2019
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groupe la webradio, les assistants vocaux et les 
podcasts (téléchargement et streaming). Si la part 
de ce canal reste encore minoritaire dans l’en-
semble du display, sa croissance se révèle parti -
culièrement acti ve depuis cinq ans environ. Entre 
2018 et 2019, il a crû de 20 %. Kantar calculait au 
premier semestre 2019 861 millions d’affi  chages, 
soit une progression de 44 % en un an. Le ca-
binet comptabilisait 308 annonceurs début 2019 
quand il n’y en avait que 113 au premier semestre 
2016. La distributi on, l’automobile, le tourisme et 
la restaurati on consti tuaient les annonceurs les 
plus dynamiques. L’audio digital consti tue une 
soluti on parti culièrement intéressante pour les 
annonceurs car il permet de cibler l’audience. Le 
profi l, la géolocalisati on et le style musical font 
parti e des données uti lisées. Kiabi a ainsi mené 
une campagne de spot audio dynamique dans 
lequel le message était personnalisé selon trois 
produits, la région d’écoute et le nombre de jours 
restant avant Noël, explique Nabil Bekhti , res-
ponsable conseil chez Havas Programmati c Hub. 
L’audio digital s’appuie également sur l’interacti on 
avec le client. Teads a ainsi élaboré une campagne 
publicitaire pour Audi où des mots clés exprimés 
à l’oral étaient requis pour débloquer du contenu 
additi onnel. 
Le format podcast séduit parti culièrement les 
annonceurs. “Depuis deux ans, l’intérêt des 
marques pour le podcast ne fait que grandir. Il 
y a un eff et de curiosité et les plateformes telles 
que Deezer ou Spoti fy permett ent de toucher 

une cible large”, explique Guillaume Derachinois, 
directeur général de Mousti c, une agence spé-
cialisée dans le conseil et la créati on de conte-
nus audio. Pour répondre à cet engouement, les 
agences de publicité et de communicati on pro-
posent désormais des off res dédiées pour créer 
ce type de contenu. Le podcast devient donc un 
outi l de communicati on privilégié par les marques. 
Cependant, sa rentabilité pose encore questi on, 
d’autant plus que le podcast reste un format de 
niche : le podcast nati f ne représentait que 0,7 % 
du volume d’écoute total en 2018 en France. 
Aucun indicateur ne permet pour le moment de 
mesurer l’effi  cacité et la rentabilité de ce type 
de communicati on, explique Stratégies. Outre la 
créati on de podcast, la publicité au sein même de 
ce média apparaît comme une piste à suivre.
Parmi les segments de l’audio digital, les assistants 
vocaux consti tuent “ce qui semble être la plus 
grande opportunité publicitaire depuis l’avène-
ment du smartphone”, indique Stratégies. Leur 
nombre a considérablement crû aux États-Unis 
comme en France. Le cabinet Juniper Research 
esti me que les États-Unis compteront 870 mil-
lions d’appareils d’ici 2022, dont 70 millions 
d’enceintes connectées. En France, Médiamétrie 
comptabilisait déjà 1,7 million de possesseurs 
d’enceintes connectées en 2018, tandis qu’une 
étude d’Harris Interacti ve datant de février 2019 
calculait un taux d’équipement de 11 %. Le mar-
ché publicitaire généré par ces nouveaux appa-
reils pourrait att eindre les 19 milliards de dollars 

AudiON, la Start-up Qui mONétiSe la publicité Sur pOdcaSt
Spécialisée dans la publicité dynamique sur podcast, la start-up française Audion a levé 1,1 mil-
lion d’euros auprès de Founders future, de Kima Ventures et de plusieurs business angels spé-
cialisés dans l’adtech,  en 2019. Sa solution permet aux marques  “de délivrer des messages 
publicitaires géolocalisés,  immersifs  et  respectueux de  l’utilisateur”,  explique  le  cofondateur, 
 Kamel El Hadef. Sur un marché français du podcast en forte croissance (25 % par an), Audion 
souhaite automatiser les échanges entre éditeurs et annonceurs, encore largement au cas par 
cas. 
En 2018, Audion a réalisé un chiffre d’affaires de 2 millions d’euros. Ses clients comptaient no-
tamment Next médias solutions et la régie publicitaire des antennes du groupe Nextradio TV 
(BFMTV business, RMC info).
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d’ici 2022 dans le monde. “L’introducti on de la 
voix emprunte un chemin très similaire à celui pris 
par les mobiles vers 2007, en devenant très vite 
populaire”, juge Heidi Besik, responsable marke-
ti ng produit pour Adobe Analyti cs. 
De leurs côtés, les annonceurs se saisissent peu 
à peu de ce nouveau canal de communicati on. 
D’après l’étude d’Adobe Analyti cs publiée en 
mars 2019, plus de 90 % des marques interro-
gées déclaraient avoir réalisé des investi ssements 
signifi cati fs dans le vocal et souhaitaient pour-
suivre dans cett e voie. Les expérimentati ons se 
développent en France. Le constructeur automo-
bile allemand BMW a ainsi mené une campagne 
publicitaire pour le lancement de sa BMW Série 3 
via les appareils Google Home et Alexa. Il diff usait 
un message publicitaire lorsqu’une personne de-
mandait à entendre des actualités. De son côté, 
Sephora apparaît comme un pionnier en diff usant 
des contenus publicitaires sur l’assistant à écran 
de Google, le Google Nest Hub. L’enseigne y pro-
pose des tutoriels commandés à la voix, ce qui 
permet de suivre avec les mains libres les recom-
mandati ons pour se maquiller, explique le journal
Les Échos. 
Faire de la publicité à travers les assistants vo-
caux oblige les marques à repenser leur marke-
ti ng digital. “L’enchère classique sur des mots clés 
de recherche ne foncti onnera pas. En revanche, 
des descripti ons ou explicati ons courtes et per-
cutantes au format robots.txt, que les assistants 
vocaux peuvent ensuite lire, seront la clé. Cepen-
dant, le problème fondamental, c’est que les gens 
ne font pas de recherches par la voix comme ils le 
feraient par d’autres moyens. Les recherches de 
produits monnayables sont beaucoup moins fré-
quentes par exemple, et il n’y a pas de site 
internet hôte en bout de chaîne, donc 

le coût par clic et le coût par consommateur ne 
peuvent pas être calculés de la même façon”, ana-
lyse James Moar, analyste en chef chez Juniper 
Research. Autre frein, les détenteurs d’assistants 
vocaux jugent la publicité intrusive dans sa forme 
classique. Une étude du cabinet PwC indique que 
57 % des Américains préfèrent plutôt entendre 
une publicité lors d’un programme télévisé que 
par le biais d’un assistant vocal. 
Par ailleurs, les assistants vocaux sont peu uti lisés 
pour l’achat direct de produit. Trois usages prin-
cipaux émergent : la recherche d’informati on, les 
prati ques culturelles et les médias, et la domo-
ti que. Afi n de ne pas alourdir l’expérience-client, 
la publicité devra venir s’intégrer durant des émis-
sions de radio, ou pendant l’écoute de musique 
en streaming par exemple. Pour James Moar, “la 
publicité se fera à travers le savoir et l’informa-
ti on, avec des marques capables de s’associer 
à un renseignement parti culier”. De son côté, 
Bryan  Moff ett , chef des opérati ons de Nati onal 
Public Radio, esti me que l’image de marque de-
viendra essenti elle : “Les marques prennent le 
risque d’être marginalisées dans un monde où 
la voix domine [...]. Si vous demandez à Alexa 
de commander des piles. Amazon passera votre 
commande avec sa propre marque de piles. Mais 
les entreprises qui conti nueront d’investi r dans la 
diff érenciati on et dans leur identi té inciteront les 
consommateurs à commander directement leurs 
marques”. 
Enfi n, la publicité via les assistants vocaux pose 
la questi on du traitement des données person-
nelles. Cett e problémati que reste parti culière-
ment importante pour l’adopti on même de ce 
type d’appareils.

19
milliards de dollars

Le chiffre d’affaires du marché 
publicitaire sur assistants 

vocaux dans le monde 
d’ici 2022.

Source: Juniper Research
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Blockchain et 5G : les technologies du futur 
pour faire face aux nouveaux défi s

La blockchain ou l’espoir d’une technologie plus 
transparente

Les bienfaits de la blockchain
La blockchain apparaît comme une réponse ap-
propriée aux enjeux de transparence de la fi -
lière de la publicité. De nombreuses entreprises 
se penchent sur le sujet, mais peu de soluti ons 
s’avèrent encore réellement opérati onnelles 
en 2020. L’engouement des acteurs traduit néan-
moins l’att rait de la blockchain pour le secteur. 
Les annonceurs et les internautes consti tueront 
les principaux bénéfi ciaires de cett e innovati on. 
Technologie de stockage et d’échange d’informa-
ti ons, décentralisée et sécurisée, la blockchain 
s’associe parti culièrement bien au programma-
ti que.  Cyril  Paglino, créateur de Starchain Capi-
tal, un fonds d’investi ssement spécialisé dans la 
blockchain, donne trois raisons principales : de 
nombreux intermédiaires gravitent dans l’écosys-
tème de la publicité programmati que, les fonds 
investi s par les annonceurs se diluent au fi l de 
la chaîne de valeur et le système manque de 

transparence. Or, la technologie de la blockchain 
permet d’identi fi er l’ensemble des acteurs inter-
venants sur une campagne publicitaire. Chaque 
intermédiaire est en mesure de vérifi er les in-
formati ons enregistrées à chaque étape. “C’est 
une chaîne de confi ance dont chaque mail-
lon s’identi fi e et contrôle les autres”, explique 
Claude Chaffi  ott e, directeur d’Accenture Interac-
ti ve France et Benelux. De ce fait, la blockchain 
permett rait de combatt re la fraude et d’off rir plus 
de transparence aux annonceurs quant à leur 
investi ssement. Cet enjeu est crucial pour ces 
acteurs, dont environ 60 % du budget est capté 
par les intermédiaires. “Les annonceurs pourront 
savoir qui reçoit quoi et pour faire quoi. Ils pour-
ront mieux analyser la valeur de la contributi on 
des diff érents intermédiaires et éventuellement 
la négocier”, résume Cyril Paglino. La blockchain 
apparaît donc comme un moyen de modifi er les 
rapports de forces au sein de la chaîne de va-
leur du programmati que. Par ailleurs, les smart 

Le milieu publicitaire fait face à de nombreux 
enjeux. La transparence, pour les annonceurs 
comme pour les internautes, devient une 
préoccupati on majeure. À cela s’ajoute la nécessité 
d’off rir des publicités toujours plus immersives et 
interacti ves pour séduire des clients réfractaires à 
une communicati on intrusive. Deux technologies 
se démarquent parti culièrement pour répondre à 
ces deux problémati ques.
La technologie de la blockchain semble parti cu-
lièrement adaptée au monde de la publicité digi-
tale et plus parti culièrement au programmati que. 
L’ensemble des acteurs du secteur se prêtent à 
dire qu’elle représente la soluti on idéale pour 

garanti r plus de transparence à l’ensemble de la 
chaîne de valeur. Des problèmes sur le plan tech-
nique, mais aussi en termes d’intérêt, ralenti ssent 
toutefois le développement de la blockchain au 
sein du secteur pour le moment.
La technologie de la 5G répond quant à elle à la 
nécessité d’off rir des publicités toujours plus per-
sonnalisées et interacti ves. Associée aux objets 
connectés, la 5G pourrait devenir le futur de la 
publicité digitale. Néanmoins, les acteurs du sec-
teur restent prudents. Le réseau demeure peu 
développé et les questi ons de partage de don-
nées subsistent.
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contracts de la blockchain – des contrats réalisés 
de façon automati que et sécurisée, pourraient 
servir à contrôler l’emplacement de la publicité. 
Dans cett e opti que, la blockchain répondrait à la 
problémati que de brand safety ou de sécurisa-
ti on du contexte publicitaire, chère aux marques, 
explique le magazine Stratégies. 
La blockchain représenterait également un moyen 
d’inaugurer le concept de “publicité choisie” pour 
les internautes. Ces derniers pourraient choisir de 
voir des publicités et d’être, en contreparti e, rému-
nérés en tokens, c’est-à-dire en acti fs numériques 
émis et échangeables sur une blockchain. Le navi-
gateur Internet américain Brave mise ainsi sur ce 
concept. Ses internautes ont le choix de vision-
ner ou non des publicités. S’ils acceptent, ils sont 
alors rémunérés en BAT (Basic Att enti on Token) en 
foncti on de l’att enti on accordée à la publicité. L’en-
treprise de l’adtech française Varanida, spécialisée 
dans la publicité digitale et la blockchain, a établi 
un système semblable. L’interacti on avec la publi-
cité permet aux internautes de gagner des tokens 
VAD, du nom de la cryptomonnaie de Varanida. 
L’uti lisateur est aussi amené à valider précisément 
les données qu’il souhaite partager et avec qui. 
Ses préférences, enregistrées dans la blockchain, 
lui rapportent des tokens supplémentaires. Vara-
nida et Brave ont annoncé en avril 2018 nouer un 
partenariat. L’acteur américain espère ainsi renfor-
cer sa présence sur le marché français, bien connu 
de Varanida. La start-up l’aidera également à 
convaincre de nouveaux annonceurs. D’autres ac-
teurs d’envergure, tels que Facebook, envisagent 
de se lancer sur le marché de la “publicité choisie”, 
indique CB News.

Les éditeurs et les régies peuvent également ti -
rer parti  de cett e technologie, notamment pour 
mieux monéti ser leurs audiences. De leurs côtés, 
certaines agences médias envisagent d’uti liser la 
blockchain pour automati ser certaines tâches à 
faible valeur ajoutée et garanti r plus de confi ance 
dans les échanges. 

De nombreux projets se dessinent
Les atouts de la blockchain s’avèrent nombreux 
pour la publicité digitale. De nombreuses expéri-
mentati ons naissent. Le consorti um Adchain por-
té par le groupe anglais de publicité et d’études 
de marché Dentsu Aegis Network, l’agence de 
conseil française spécialiste de la blockchain 
Futurs.io, l’éditeur français Mondadori, la plate-
forme de publicité française S4M et l’acteur de la 
publicité Smart développent ainsi une blockchain 
à desti nati on de l’industrie de la publicité. De 
son côté, le consorti um américain IAB Tech Lab 
a lancé en septembre 2017 un groupe de travail 
spécifi que dédié à la blockchain, le Blockchain 
Working Group. Il vise à concevoir des standards 
uti lisables par l’ensemble du secteur, explique le 
magazine Stratégies.
D’autres acteurs tels que le Britannique XCHNG, 
la start-up américaine Amino Payments ou encore 
la société canadienne Adbank étudient l’associa-
ti on possible entre programmati que et blockchain. 
De son côté, la société de média publicitaire amé-
ricaine GroupM travaille également sur ce sujet. 
Elle a indiqué que la blockchain représentait un 
de ses chanti ers stratégiques. L’agence de mar-
keti ng digital iProspect, fi liale de Dentsu Aegis 

SFBX Ou le cONSeNtemeNt deS dONNéeS grÂce À la blOcKchaiN
En 2017, la société française SFBX (ex-Chandago) a lancé la solution AppConsent 
Xchange. Cet outil permet de recueillir et de gérer le consentement sur Internet, grâce 
à la technologie blockchain. Elle assure notamment la provenance des données et 
les rend exploitables par les annonceurs, explique Bruno Delcombel-Delbos, co-fon-
dateur de la société. Les risques de fraudes sont minimisés et les annonceurs s’ins-
crivent dans une démarche de confi ance envers leur audience et leurs clients. Forte 
de 19 collaborateurs, SFBX est soutenue par la région Nouvelle-Aquitaine, iab France, 
La French Tech et BPI France. 
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La 5G peut-elle révolutionner la publicité digitale ?

Encore balbuti ant, le réseau 5G se déploie pro-
gressivement depuis 2020 en France, où une 
peti te dizaine de villes devraient jouir d’une cou-
verture. Cett e technologie off re de belles pers-
pecti ves d’avenir pour le secteur publicitaire. 
L’ensemble des acteurs de la chaîne de valeur 
devraient en bénéfi cier. Du côté des internautes, 
“l’expérience d’uti lisati on sera nett ement plus 
fl uide, avec des qualités de connexion excepti on-
nelles et des temps de latence gommés à moins 
d’une milliseconde”, explique Sandrine Préfaut, 
directrice générale France de la plateforme de 
publicité S4M.
Avec un débit dix fois plus rapide que son prédé-
cesseur, la 5G permett ra de multi plier les usages. 
Les internautes pourront notamment télécharger 
du contenu plus rapidement, mais aussi de taille 
plus importante. Les vidéos 4K (ultra haute dé-
fi niti on) devraient par exemple se démocrati ser. 

Le trafi c mensuel moyen d’un abonné 5G devrait 
passer de 11,7 Go en 2019 à 84,4 Go en 2028, 
prévoit le cabinet britannique Ovum. Les vidéos 
représenteront 90 % de l’ensemble du trafi c glo-
bal. La 5G devrait donc profi ter au format vidéo, 
déjà très promett eur. Au-delà des seules vidéos, 
la 5G facilitera l’émergence de formats publici-
taires plus immersifs et interacti fs. L’uti lisati on 
de la réalité virtuelle dans la publicité pourrait se 
démocrati ser. 
L’augmentati on de la consommati on impliquera 
surtout un accroissement du nombre de don-
nées. “Pour la publicité, la 5G augmentera la 
quanti té et la qualité des données, cela ouvre 
d’extraordinaires opportunités”, s’enthousiasme 
Sandrine Préfaut. “Cett e connecti vité perma-
nente va entraîner un affl  ux de nouvelles infor-
mati ons numériques et donc de la data”, confi rme 
 François  Nicolon, CMO de la division média de 

Network, a quant à elle débuté la phase d’expé-
rimentati on d’un projet alliant programmati que et 
blockchain durant l’été 2018. “Notre but est de 
montrer que le programmati que peut foncti on-
ner sans fraude et générer un juste partage des 
revenus”, explique Erwan Lohezic, directeur gé-
néral de la société.

Les limites de la blockchain
Malgré l’enthousiasme du secteur et les nom-
breuses applicati ons de la blockchain dans la 
publicité digitale, plusieurs freins endiguent son 
développement. Tout d’abord, la blockchain ne 
peut foncti onner qu’avec un volume de don-
nées collectées et stockées très important. 
Or, le programmati que ne traite en moyenne 
que 5 millions de données par seconde, indique 
 Sandra  Castellani, directrice générale chargée du 
programmati que d’Accenture Interacti ve.
Par ailleurs, la blockchain nécessite l’adhésion de 
l’ensemble des acteurs de la fi lière pour garanti r la 
traçabilité. Or, les divergences d’intérêts des dif-
férents intervenants pourraient freiner cett e ac-

ceptati on. “En théorie, la blockchain peut établir 
une plus grande transparence, à conditi on que 
tous les acteurs acceptent de transmett re leurs 
informati ons via une procédure qu’ils ne gèrent 
pas. C’est une hypothèse peu probable”, constate 
Xavier Cardon, cofondateur de Sutt er Mills, pla-
teforme de conseil en data. Les éditeurs (médias), 
principaux bénéfi ciaires de la fraude, n’éprouvent 
en eff et pas véritablement d’intérêt à recourir à la 
blockchain. Les plateformes pourraient également 
s’avérer réfractaires. “La blockchain ne marchera 
qu’avec 100 % d’adopti on. Or les grosses plate-
formes n’y ont pas intérêt car cela les obligerait à 
s’ouvrir et perdre le contrôle sur leurs données. 
Cela suppose une décision politi que qui doit être 
prise à l’unanimité”, décrète Jean-Bapti ste Rouet, 
président de la Commission digitale de l’Udecam.
À ces diff érents freins s’ajoute également le bilan 
énergéti que de la blockchain. Cett e technologie 
s’avère très énergivore, en lien avec le nombre 
considérable de serveurs uti lisés. À l’heure où la 
fi lière souhaite miser sur un discours plus respon-
sable, la technologie de la blockchain ne répond 
pas à cett e problémati que.
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Kantar. L’univers du mobile devrait profi ter plei-
nement de ce phénomène. L’entreprise suédoise 
de télécommunicati ons Ericsson calcule une mul-
ti plicati on par cinq du volume de données sur 
mobile en 2024, rapporte Stratégies.
Le réseau 5G consti tuera également un moyen 
d’opti miser le ciblage publicitaire et la connais-
sance des audiences. Les données de localisa-
ti on, recueillies en temps réel, seront notamment 
propices au développement d’un marketi ng local 
performant.
“Le sujet de l’IoT [Internet of Things ou Internet des 
objets] va changer drasti quement la nature de la 
pub elle-même”, esti me Mohssen Toumi, expert 
télécom au sein du cabinet Oliver Wyman. L’as-
sociati on de la 5G et de l’IoT s’annonce en eff et 
comme une opportunité majeure pour le secteur 
de la publicité digitale. Les objets connectés, qui 
seront au nombre de 20 milliards fi n 2020 selon 
Gardner, favorisent le partage d’informati ons et 
de données, et peuvent communiquer entre eux. 
Le consommateur “pourra par exemple recevoir, 
en faisant ses courses, des bons de réducti on sur 
son mobile envoyés par son réfrigérateur, qui aura 
repéré les aliments appréciés ou manquants”, dé-

taille Stratégies. Face à cett e révoluti on, le milieu 
de la publicité doit s’adapter et revoir sa commu-
nicati on pour l’associer aux objets communicants, 
explique l’expert.
La 5G et les évoluti ons qui en découleront pose 
cependant des questi ons. La problémati que de 
la protecti on des données personnelles, notam-
ment celles recueillies par les objets connectés, 
est prégnante. “Il faudra mett re des gardes-fous 
à la captati on des données personnelles et les 
protéger au mieux, c’est une questi on majeure”, 
admet Geoff roy Lahon-Grimaud, directeur mar-
keti ng digital du cabinet de stratégies de marques 
Enderby. Les risques de cyberatt aques auxquels 
sont soumis les objets connectés inquiètent éga-
lement les acteurs du secteur. Par ailleurs, à l’ins-
tar de la blockchain, le bilan environnemental de 
la 5G pose questi on. L’impact des ondes électro-
magnéti ques sur la santé préoccupe également la 
fi lière et les internautes. 
Malgré les atouts que représente la 5G pour le 
monde de la publicité, les entreprises restent 
donc prudentes. Les experts esti ment qu’il fau-
dra encore att endre 2021 ou 2022 pour les pre-
mières applicati ons.

La fi n des cookies tiers, 
menace pour la publicité personnalisée

L’arrêt des cookies se précise
Google a annoncé en janvier 2020 ne plus accep-
ter le dépôt de cookies ti ers sur son navigateur 
Chrome d’ici 2022. Des initi ati ves semblables 
avaient déjà été prises par Apple en 2018 pour 
son navigateur Safari et par Mozilla pour Fire-
fox, explique Stratégies. Néanmoins, l’annonce de 
Google impactera les autres acteurs du secteur 
beaucoup plus fortement du fait de la prédo-
minance de son navigateur, adopté par environ 
60 % des Français. À cela vient s’ajouter le projet 
de recommandati ons de la Commission nati o-
nale informati que et libertés (Cnil) concernant les 
modalités de recueil du consentement des inter-
nautes pour le dépôt de cookies, appelé égale-

ment tracking. La commission préconise notam-
ment d’informer les internautes des desti nataires 
des données collectées lorsqu’il y a profi lage pu-
blicitaire. Par ailleurs, elle souhaite laisser le choix 
aux internautes de refuser tous les cookies. 
“Seule certi tude : le cookie a un pied dans la 
tombe”, conclut Stratégies. La remise en cause des 
cookies donne un coup d’arrêt au ciblage publi-
citaire et à la personnalisati on des campagnes. 
Peti ts fi chiers texte au format alphanumérique, 
les cookies ont en eff et permis l’avènement du 
programmati que et du marketi ng personnalisé. 
Ils permett ent notamment de reconnaître un uti -
lisateur lorsqu’il revient sur une page déjà visitée 
et de faire du cookie matching, c’est-à-dire de re-
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grouper les informati ons entre les cookies de dif-
férents sites et de dresser le profi l de l’internaute. 
Cet outi l rend également possible l’accès à des 
pages personnalisées sans identi fi cati on ou à la 
récupérati on de son panier sur un site marchand, 
développe le site défi niti ons-marketi ng. Enfi n, il 
permet de maîtriser la pression publicitaire, tech-
nique appelée capping. Les cookies représentaient 
donc la soluti on idéale à la personnalisati on de la 
publicité et à la mémorisati on des préférences. 
De plus, pour Édouard Lauwick, vice-président 
de Rakuten Marketi ng, fournisseur américain de 
services de marketi ng d’affi  liati on : “les cookies 
ne servent pas qu’à cibler, mais aussi à mesurer 
les performances des campagnes, et notamment 
l’att ributi on de certains leviers digitaux par les ou-
ti ls des annonceurs”. 
La croissance du Web doit beaucoup à l’uti lisati on 
des cookies, esti me Stratégies. De nombreuses 
entreprises se sont créées dans son sillage, dé-
ployant cet outi l pour revendre ensuite des don-
nées à d’autres sociétés. L’arrêt des cookies re-
met donc en cause la viabilité de ces fi rmes de 
ciblage notamment, car les soluti ons qu’elles dé-
ploient ne leur apparti ennent pas, explique Pierre 
Harand, directeur général du cabinet de conseil 
Fift y-fi ve. La société française Criteo, spécialisée 
dans l’exploitati on de cookies pour le reciblage, 
a ainsi vu son cours de Bourse chuter de 24 % 
suite à l’annonce du géant américain. Par ailleurs, 
une possible dépendance à Google inquiète les 
acteurs du secteur. “Les professionnels craignent 
d’avoir à demander l’autorisati on du géant du net 
pour pouvoir obtenir la moindre donnée, que lui 
déti endra dans son navigateur”, précise le maga-
zine Stratégies. D’autant plus que la fi rme a déjà 
dévoilé son propre outi l de publicité ciblée qui ne 
nécessite pas de cookies, la Privacy Sandbox. 
La fi n des cookies représente donc un boulever-
sement pour la fi lière, qui doit revoir sa méthode 
de ciblage tout comme son modèle économique. 
Plus généralement, la fi n des cookies menace tout 
un pan du marché digital indépendant, ne recou-
rant pas aux outi ls proposés par les GAFA. Face 
à ce défi , les entreprises de l’adtech réfl échissent 
déjà à de nouvelles soluti ons.

Des soluti ons collecti ves de 
substi tuti on
De nombreuses entreprises étudient les soluti ons 
existantes de substi tuti on aux cookies. L’une 
d’entre elles repose sur l’att ributi on d’un identi -
fi ant (ID) unique à un groupe ou un réseau de 
sites. Les annonceurs auraient alors accès à une 
donnée qualitati ve et exclusive, explique le site 
Ad-exchange.fr. Pour que cela foncti onne, il faut 
néanmoins que l’ID soit accepté par l’ensemble 
des acteurs de la chaîne de valeur de la publicité. 
“Ces soluti ons manquent pour l’instant cruelle-
ment d’échelle”, constate Édouard Letort, direc-
teur produit chez Gravity, entreprise membre du 
Dentsu Aegis Network. Des expérimentati ons 
sont néanmoins en cours pour le programma-
ti que de Prisma Media. La société américaine 
fournisseuse de données Liveramp consti tue à ce 
ti tre l’acteur le plus avancé sur la questi on, selon 
CB News. 
Une autre soluti on s’appuierait sur un dénomi-
nateur commun, l’e-mail, couplé à la technologie 
SSO (Single Sign-on). Elle “désigne un dispositi f 
technique par lequel un individu peut s’identi fi er 
et accéder à plusieurs applicati ons et contenus 
en ligne disti ncts à parti r d’un identi fi ant/mot de 
passe unique”, explique le site défi niti ons-marke-
ti ng.com. La fédérati on des éditeurs français en 
ligne, le Geste, a développé avec PassMedia un 
SSO commun à ses adhérents. “Pour nous, c’est 
le scénario alternati f le plus crédible, avec les 
échanges de gré à gré entre serveurs”, expliquent 
Guillaume Auzolle et Clément Blotti  n, consultants 
seniors chez Colombus Consulti ng. Ils indiquent 
néanmoins que les éditeurs ont tout intérêt à pro-
poser des contreparti es à l’inscripti on des inter-
nautes. 

Des soluti ons de gré-à-gré
D’autres réponses de types bilatérales existent. 
L’exploitati on des données fi rst party, ou don-
nées propriétaires, consti tue une soluti on perti -
nente pour beaucoup. Contrairement aux cookies 
ti ers, ces données sont liées au nom du domaine 
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et collectées directement par le site éditeur. Elles 
ne peuvent pas être exploitées par les ti ers. De 
quoi redonner du pouvoir aux éditeurs face aux 
agences média, esti me Hélène Gombaud-Sain-
tonge, vice-présidente de BETC Digital, agence 
digitale désormais intégrée au sein de la struc-
ture BETC Fullsix du groupe Havas. “Les médias 
vont reprendre davantage d’importance, car ce 
sont eux qui auront cett e donnée”, confi rme Jü-
rgen Galler, dirigeant de 1plusX, une société de 
prédicti ons marketi ng “cookieless”. Toutes les 
marques ne se trouveront pas dans la même si-
tuati on. Celles disposant d’un contact direct avec 
leurs clients, comme l’e-commerce, bénéfi cieront 
d’un accès plus aisé aux données fi rst party. À l’in-
verse, les enseignes les plus éloignées de leurs 
consommateurs, comme les marques de la grande 
consommati on, seront désavantagées. Malgré les 
avantages des data fi rst party, beaucoup sou-
lignent la lourdeur du processus de vente qui né-
cessite une négociati on avec chaque éditeur. “Il 
faudrait trouver une taxinomie commune à tout 
le marché pour industrialiser le processus au mi-
nimum”, admet Édouard Letort, directeur produit 
chez  Gravity.
La fi n des cookies marque également le retour 
du ciblage contextuel. Cett e prati que “consiste à 
affi  cher dynamiquement un message publicitaire 
en foncti on du contenu de la page support”, dé-
taille le site defi niti ons-marketi ng.com. Il s’agit par 
exemple de faire de la publicité sur des sites de 
golf afi n de toucher des clients de produits fi -
nanciers, explique Damien Mora, responsable 
des opérati ons de Gamned, spécialiste du pro-
grammati que. Le ciblage contextuel permett rait 
de passer outre les problémati ques des cookies 
et de consentement de l’internaute, car aucune 
donnée de type socio-démographique ou com-
portementale n’est uti lisée. La start-up française 

Qwarry s’est spécialisée dans la technologie de 
ciblage publicitaire contextuel n’uti lisant pas de 
cookies. Grâce à des algorithmes de sémanti que 
et de l’intelligence arti fi cielle, elle peut analyser en 
temps réel le sens d’un contenu et sa brand safety,
explique le magazine Stratégies. Sans collecter 
de données personnelles, l’annonceur peut ain-
si proposer un message en associati on avec les 
centres d’intérêt de l’internaute. D’autres socié-
tés telles que l’entreprise anglaise Capti fy, la so-
ciété espagnole Seedtag ou encore le groupe de 
média français Reworld Media développent éga-
lement des soluti ons de ciblage contextuel. Pour-
tant certains professionnels à l’instar  d’Ollivier 
Monferran, expert en data, considèrent la publi-
cité contextuelle comme “un énorme pas en ar-
rière”. Sans consentement de l’internaute et sans 
maîtrise de la pression publicitaire, ces derniers 
craignent le retour massif des adblockers [blo-
queurs de publicités]. Par ailleurs, il reste parfois 
délicat de qualifi er certaines audiences au vu du 
contenu visualisé. “Quelle intenti on peut-on, en 
eff et, associer à la consultati on d’un arti cle sur les 
résultats de la primaire démocrate en Iowa ?”, se 
questi onne CB News.
Malgré des soluti ons émergentes, les acteurs 
du marché se montrent plutôt pessimistes. Les 
chances de trouver une technologie procurant 
les mêmes bénéfi ces que les cookies ti ers restent 
faibles. Pire, beaucoup esti ment que l’arrêt des 
cookies renforcera la positi on des GAFA, déjà 
extrêmement infl uents. “Les perdants seront 
ceux qui n’auront pas les moyens de transfor-
mer leur modèle, mais aussi les annonceurs. Au-
jourd’hui, ils ont le choix entre les GAFAM et des 
acteurs indépendants uti lisant les cookies ti ers. 
Demain, ils seront encore plus dépendants des 
Google et Facebook”, prédit Philipp Février, pré-
sident du cabinet de conseil Veltys.

La CNil adapte SON caleNdrier Face au COVid-19
La Cnil a annoncé en mars 2020 reporter la publication de la version 
défi nitive de ses  recommandations sur  l’usage des cookies publici-
taires. Initialement prévue début avril, la date de publication “sera fi xée 
en fonction de l’évolution de la situation sanitaire engendrée par la 
maladie Covid-19”, explique L’Usine digitale.
source : L’Usine digitale, mars 2020
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Pour séduire des annonceurs en perte de 
confi ance, entreprises de l’adtech et acteurs tra-
diti onnels de la publicité développent des solu-
ti ons publicitaires plus responsables. Il s’agit de 
produire de la publicité en prenant en compte 
des aspects environnementaux, mais également 
de proposer un contenu publicitaire plus trans-
parent. Dans cett e opti que, l’éthique semble un 
moyen intéressant pour ces acteurs de se disti n-
guer des GAFA. De leurs côtés, les annonceurs 
se saisissent de la publicité pour communiquer 
sur leurs engagements auprès de leur clientèle.
L’Autorité de régulati on professionnelle de la 
publicité (ARPP) a édicté six règles d’or pour une 
publicité digitale responsable. Elle doit tout 
d’abord être identi fi able comme telle. 
Une publicité digitale responsable 
permet aussi le confort de naviga-
ti on. Les formats surgissants, recou-
vrants, non-skippables [que l’on ne 
peut pas passer] sont par exemple 
déconseillés. Elle doit également 
veiller à la protecti on des enfants 
et des adolescents en ne présentant 
pas d’images ou de propos choquants. 
L’ARPP encourage également des publicités 
respectueuses de la dignité des personnes et dé-
centes. Plus généralement, une publicité digitale 
responsable est loyale, véridique et honnête. En-
fi n, le recueil de données doit s’eff ectuer en toute 
transparence par rapport à l’internaute et lui lais-
ser le choix d’accepter ou non le tracking.
Plusieurs initi ati ves sont révélatrices des chan-
gements qui s’opèrent dans le monde la publi-
cité. Du côté des éditeurs, la créati on du label 
Digital Ad Trust (DAT) fi n 2017 concréti se leur 
volonté de proposer une publicité plus respon-
sable. Cett e certi fi cati on évalue et valorise des 
sites s’engageant dans des prati ques publicitaires 
respectueuses. En parti culier, elle s’intéresse à 
la qualité de l’environnement publicitaire (brand 
safety), à l’opti misati on de la visibilité, à la protec-
ti on contre la fraude, à la qualité de l’expérience 
uti lisateur et à la protecti on des données person-
nelles.

Les agences s’essayent également au développe-
ment d’une publicité moins polluante, notamment 
lors de la phase de producti on représentant 70 % 
des impacts environnementaux d’une campagne. 
La prise de conscience s’avère néanmoins assez 
récente. “Les médias et agences ont été les der-
niers à se soucier des sujets RSE [responsabilité 
sociétale des entreprises] parce qu’ils n’avaient 
pas conscience de l’impact que pouvait avoir ce 
qu’ils produisaient”, confi rme Caroline Darmont, 
directrice RSE de Publicis Conseil. “Les consom-
mateurs demandent à nos clients d’avoir une 
démarche responsable, et nos clients en retour 
nous demandent d’avoir ce type de démarche. [...] 

On est obligés de se transformer, sinon on est 
exclus de la chaîne”, explique quant à lui 

Virgile Brodziak, directeur général de 
Wunderman  Thompson, une agence 
installée à Boulogne-Billancourt. 
Depuis 2017, les agences intègrent 
donc de plus en plus de critères 
environnementaux et sociaux dans 

leurs prati ques. Elles s’interrogent 
notamment sur la fi n de la vie de sites 

ou outi ls numériques, sur le stockage 
de données sans raison ou encore sur les 

bilans carbones des outi ls numériques. L’agence 
The Good Company s’est par exemple spéciali-
sée sur ces problémati ques. Créée début 2019, 
elle souhaite atti  rer les annonceurs sensibles aux 
enjeux de responsabilité. Tout parti culièrement, 
elle privilégie l’éco-concepti on en choisissant de 
fi lmer ses spots en France plutôt qu’à l’étran-
ger. L’agence s’est aussi engagée à reverser 1 % 
de son chiff re d’aff aires à une associati on envi-
ronnementale. L’agence de publicité parisienne 
Ecobranding veut également associer écologie et 
visibilité des marques. Elle revisite notamment les 
logos des marques en réduisant les data uti lisées. 
La refonte du logo d’Orange a ainsi permis d’éco-
nomiser 64 % de data et autant d’énergie. “La ré-
ducti on est minime pour un seul affi  chage, mais 
multi pliée par le nombre de clics et l’ensemble 
des supports du groupe, cela peut aller très vite”, 
explique Sylvain Boyer, le fondateur.

136
Le nombre de 
sites labellisés 
Digital Ad Trust

Source: CB News, 
octobre 2019
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Des entreprises de l’adtech développent égale-
ment des soluti ons pour répondre aux nouveaux 
besoins des annonceurs. La start-up française 
Pixeti k, créée en 2017, promeut ainsi les produits 
et les comportements écologiques au sein des 
créati ons audiovisuelles. “Grâce à notre réseau 
dans le monde de l’audiovisuel, nous uti lisons 
l’incroyable pouvoir d’inspirati on des fi cti ons 
audiovisuelles pour inspirer le public à adopter 
des marques porteuses de sens et faire passer 
des messages à impact positi f”, décrit le site de 
la marque. Plusieurs autres start-ups se sont 
spécialisées dans le recueil du consentement et 
l’aide à la conformité au RGPD, parmi elles Ogu-
ry, Axionable, Sirdata et Didomi. La plateforme 
britannique Iotec  Global, présente notamment 
en France, propose quant à elle une technolo-
gie éthique basée sur du machine learning. “Nous 
voulons que les marques retrouvent la confi ance 
que beaucoup ont perdue dans les médias nu-
mériques”, explique Steve Hyde, président de la 
société. Ainsi, toutes les acti ons réalisées par Io-
tec sont vérifi ées par un ti ers de confi ance. De 
cett e manière, les clients peuvent savoir exacte-
ment le prix de la prestati on et l’emplacement de 
leur campagne. 
La publicité représente aussi un moyen pour 
les marques de mett re en avant leurs 
engagements auprès de leurs clien-
tèles. L’Union des annonceurs 
(UMA) a développé plusieurs ini-
ti ati ves dans ce sens. Ainsi, elle 
a lancé fi n 2018 le programme 
FAIRe. Il a pour but “d’emme-
ner collecti vement les annon-
ceurs, les acteurs de l’écosys-
tème publicitaire et les parti es 
prenantes dans une démarche 
de progrès et de responsabilité”, 
détaille le site Viuz. Fort de 15 en-
gagements, le programme donnait en 
2018 la part belle à la lutt e contre la récur-
rence des stéréotypes dans la publicité. Les 40 si-
gnataires, parmi lesquels Citroën, Coca-Cola, Da-

none, EDF, Ferrero, Galeries Lafayett e, Lesieur, 
L’Oréal, Mars ou encore Michelin, s’engagent éga-
lement à réduire la pression publicitaire en op-
tant pour des formats numériques non-intrusifs. 

Au programme FAIRe s’ajoute également 
un travail sur le contenu des messages 

publicitaires réalisé en relati on avec 
l’ARPP, ainsi que le lancement 

d’une plateforme dédiée au 
marketi ng responsable.
La publicité responsable 
consti tue donc une piste 
d’avenir pour la fi lière. Une dé-
marche éthique répondra aux 

att entes des consommateurs 
comme des annonceurs, tout en 

permett ant aux acteurs traditi on-
nels de la publicité et aux start-ups 

de se démarquer. Le monde de la publi-
cité doit donc revoir ses méthodes et adap-

ter ses formats pour off rir plus de transparence 
et de sens.

Le GOOdVertiSiNg
Ce concept, né aux États-Unis en 2012, 
promeut des campagnes publicitaires va-
lorisant des bonnes causes : la défense de 
l’environnement, la lutte contre les discri-
minations ou encore la prévention santé, 
détaille CB News. Les consommateurs 
s’avèrent majoritairement favorables à ces 
initiatives. D’après  l’Observatoire du Good-
vertising,  83 % des  Français  estiment  que 
la communication goodvertising “est une 
bonne chose”. Cependant, la crédibilité des 
marques quant à leurs actions est bien plus 
faible. Seuls 23 % des Français pensent 
que cette communication refl ète la réalité, 
quand 49 % estiment qu’elle correspond à 
du greenwashing.

75 %
La part des marques 
estimant que leurs 

engagements sociétaux 
et environnementaux seront 

au cœur de leurs 
communications demain.

Source : CB News, mai 2020
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LES FORCES EN PRÉSENCE
Liste et activités des entreprises citées 
dans l’étude
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LEXIQUE
• Ad-exchange
Plateforme automati sée de vente et d’achat 
d’espaces publicitaires Internet où se rencontrent 
la demande d’espace (en provenance des 
annonceurs, des agences médias, des réseaux 
de ciblage) et les off reurs (les sites, les supports 
éditeurs, les réseaux, les régies).

• Adverpayement
Système par lequel un individu peut accéder 
à un contenu qui est normalement payant en 
acceptant de visualiser un contenu publicitaire.

• Affi  liati on
Principe par lequel un site marchand ou à vocati on 
commerciale propose à un réseau de sites ou 
d’individus (sites éditoriaux, comparateurs, 
infl uenceurs, etc.) de promouvoir ses produits ou 
ses services par le biais de bandeaux ou de liens 
textes pouvant être présent sur des pages web 
ou des publicati ons sociales.

• Blockchain
Technologie de stockage et de transmission 
d’informati ons, transparente, sécurisée, et 
foncti onnant sans organe central de contrôle.

• Data management platf orm (DMP)
Plateforme de gesti on des données permett ant 
aux responsables de sites Web, aux annonceurs 
et aux acteurs de la publicité de gérer les données 
relati ves à l’audience.

• Demand side platf orm (DSP)
Logiciel permett ant aux annonceurs, aux trading 
desk et aux agences médias d’opti miser leurs 
achats d’espaces publicitaires en ligne.

• Display
Formes de publicité digitale uti lisant des éléments 
graphiques, audio ou vidéos.

• Geofencing
Technologie permett ant d’envoyer des messages 
ou noti fi cati ons push aux uti lisateurs lors de leurs 
visite dans une zone géographique.

• Nati f
Format publicitaire présentant une très forte 
intégrati on, voire une certaine ressemblance, 
avec les contenus éditoriaux classiques d’un site 
support.

• Playable ads
Publicités interacti ves qui permett ent de découvrir 
un jeu ou une applicati on sans contrainte de 
téléchargement.

• Programmati que
Procédé plus ou moins automati sé d’achat des 
espaces publicitaires sélecti onnés dans le cadre 
d’un plan médias / supports / audience.

• Real ti me bidding (RTB)
Désigne le principe des enchères en temps réel.
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• Retargeti ng
Reciblage publicitaire consistant le plus souvent 
à cibler un internaute qui a visité un site ou un 
produit, mais sans procéder à l’achat (exemple : la 
présentati on du produit consulté et non acheté 
lors d’une prochaine navigati on sur internet).

• Search
Publicité sur les moteurs de recherche.

• Sell side platf orm (SSP)
Plateforme à travers laquelle les éditeurs 
automati sent et opti misent la vente de leurs 
espaces publicitaires.

• Social
Publicité via les réseaux sociaux.

• Trading desk
Structure prenant en charge l’achat d’espaces 
publicitaire internet sur les ad-exchanges pour le 
compte des annonceurs.

• Ubérisati on
Processus par lequel un modèle économique basé 
sur les technologies digitales entre en concur-
rence frontale avec les usages de l’économie clas-
sique.
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La collection IndexPresse 
Business Etude

Comment accéder à des données fiables, 
pertinentes et surtout synthétisées, alors 
que l’information n’a jamais été aussi 
accessible en apparence ?
Voilà une question à laquelle sont confron-
tés quotidiennement les décideurs dans 
les entreprises lorsqu’il s’agit de prendre 
les bonnes décisions.
C’est pourquoi nous avons créé la col-
lection IndexPresse Business Etude, des 
études sectorielles complètes, réalisées à 
partir des plus grands titres de la presse 

économique et professionnelle. En s’ap-
puyant sur des informations fiables et de 
qualité, les études d’IndexPresse offrent 
des synthèses analytiques et éclairées sur 
les secteurs d’activité émergents ou en 
mutation.
Vous aurez ainsi toutes les clés en main 
pour accompagner votre réflexion straté-
gique, en vous appuyant sur l’examen des 
enjeux de votre marché, afin d’anticiper 
ses évolutions et valider, ou modifier, votre 
positionnement dans le jeu concurrentiel.
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IndexPresse Business Etude
Secteurs & marchés

Publicité digitale

Séduisant 69 % des annonceurs en 2019, le volet digital poursuit sa dynamique sur le mar-
ché français de la publicité. Aux côtés de Google et Facebook, de multi ples acteurs, nou-
veaux intervenants ou acteurs traditi onnels de la publicité, déploient leurs technologies et 
leurs conseils. La qualité représente le maître-mot pour se diff érencier. Tous doivent rele-
ver de nouveaux défi s et parvenir à proposer une publicité responsable et engageante. 

En quoi la publicité digitale prend-elle le pas sur les segments traditi onnels ? Quelles tech-
nologies les sociétés de l’adtech développent-elles ? Quels sont les atouts déployés par les 
acteurs traditi onnels de la publicité face aux nouvelles formes de concurrence sur le volet 
digital ? Quelles soluti ons se dessinent pour une publicité digitale sans cookies ? Quelles 
opportunités sont off ertes par les technologies de la blockchain et de la 5G ? Qu’est-ce 
qu’une publicité digitale responsable ?

Cett e étude apporte les éléments de réponse et de réfl exion pour comprendre les enjeux 
et les perspecti ves du secteur, identi fi er les mutati ons à l’œuvre ou à venir, et se positi on-
ner dans le jeu concurrenti el.
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